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La  seance  est  ouverte  a  10  h  25. 

Adoption  de  l’ordre  du  jour 

L’ordre  du  jour  est  adopte. 

Lettres  identiques  datees  du  19  janvier  2016,  adressees  au 
Secretaire  general  et  au  President  du  Conseil  de  securite 
par  la  Representante  permanente  de  la  Colombie  aupres 
de  P Organisation  des  Nations  Unies  (S/2016/53) 

Rapport  du  Secretaire  general  sur  la  Mission 

de  verification  des  Nations  Unies  en  Colombie 

(S/2019/988) 

Le  President  ( parle  en  anglais ) :  Conformement  a 
Particle  37  du  reglement  interieur  provisoire  du  Conseil, 
j’invite  la  representante  de  la  Colombie  a  participer  a  la 
presente  seance. 

Au  nom  du  Conseil,  je  souhaite  la  bienvenue  a 
S.  E.  Mme  Claudia  Blum  de  Barberi,  Ministre  des  rela¬ 
tions  exterieures  de  la  Colombie. 

Conformement  a  Particle  39  du  reglement  inte¬ 
rieur  provisoire  du  Conseil,  j’invite  M.  Carlos  Ruiz 
Massieu,  Representant  special  du  Secretaire  general  et 
Chef  de  la  Mission  de  verification  des  Nations  Unies  en 
Colombie,  a  participer  a  la  presente  seance. 

Le  Conseil  de  securite  va  maintenant  aborder 
l’examen  de  la  question  inscrite  a  son  ordre  du  jour. 

J’appelle  l’attention  des  membres  du  Conseil 
sur  le  document  S/2019/988,  qui  contient  le  rapport  du 
Secretaire  general  sur  la  Mission  de  verification  des 
Nations  Unies  en  Colombie. 

Je  donne  maintenant  la  parole  a  M.  Ruiz  Massieu. 

M.  Ruiz  Massieu  {parle  en  anglais)  :  Je  vous 
remercie,  Monsieur  le  President,  de  me  donner  l’occasion 
de  presenter  le  dernier  rapport  du  Secretaire  general 
sur  la  Colombie  (S/2019/988)  et  de  faire  le  point  de  la 
situation  au  Conseil  de  securite.  C’est  un  plaisir  d’etre  ici 
en  compagnie  de  la  Ministre  des  relations  exterieures, 
S.  E.  Mme  Claudia  Blum  de  Barberi,  et  du  Conseiller 
du  President  pour  la  stabilisation  et  la  consolidation, 
M.  Emilio  Archila. 

Au  cours  de  l’annee  qui  vient  de  s’ecouler,  la 
Colombie  a  continue  de  faire  des  progres  importants 
dans  son  processus  de  paix,  meme  face  a  de  graves 
difficultes,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  securite 
des  communautes  touchees  par  le  conflit,  des  figures  de 
la  societe  civile  et  des  ex-combattants.  Le  renforcement 


de  la  participation  et  l’amelioration  de  la  securite 
lors  des  elections  regionales  d’octobre  ont  demontre 
l’impact  positif  du  processus  de  paix  sur  la  democratic 
colombienne.  Le  Systeme  integre  pour  la  verite,  la 
justice,  la  reparation  et  la  non-repetition  a  poursuivi  son 
precieux  travail  avec  la  participation  active  des  victimes. 
Des  milliers  d’ex-combattants,  qui  il  y  a  quelques  annees 
seulement  etaient  equipes  d’armes  de  guerre,  continuent 
de  se  forger  une  nouvelle  vie  grace  aux  possibility 
offertes  par  la  paix,  en  depit  des  nombreuses  difficultes 
et  des  risques  pour  la  securite. 

Ces  realisations  et  bien  d’autres,  resultat  du 
processus  de  paix,  ont  ete  possibles  grace  aux  efforts 
du  Gouvernement  colombien  et  de  la  Fuerza  Alternativa 
Revolucionaria  del  Comun  (Force  alternative 
revolutionnaire  du  peuple  -  FARC),  a  l’appui  de  la 
communaute  internationale,  y  compris  le  Conseil,  et 
parce  que  les  Colombiens  de  tout  le  pays  -  figures  de 
la  societe  civile,  fonctionnaires,  volontaires,  membres 
des  forces  de  securite  et  du  secteur  prive  et  bien 
d’autres  -  travaillent  chaque  jour  pour  consolider  la  paix 
dans  leurs  communautes.  Samedi  dernier,  dans  le  sud  de 
Tolima,  l’une  des  regions  ou  le  conflit  a  commence  il  y 
a  un  demi-siecle,  des  ex-combattants,  les  forces  armees 
et  des  membres  de  la  communaute  ont  commence  a 
construire  ensemble  un  pont  au  profit  des  communautes 
environnantes.  Je  ne  peux  penser  a  un  exemple  plus 
encourageant  pour  commencer  la  nouvelle  annee  que 
l’image  d’anciens  adversaires  travaillant  avec  une 
communaute  locale  pour  construire  un  pont  ensemble. 
Ces  gains  durement  acquis  doivent  etre  proteges, 
preserves  et  mis  a  profit. 

La  meilleure  voie,  comme  le  Secretaire  general 
l’a  souligne  a  nouveau  dans  son  rapport,  passe  par 
l’application  de  l’ensemble  des  dispositions  de  l’accord 
de  paix.  J’encourage  les  deux  parties  a  approfondir  leur 
dialogue  concernant  tout  differend  relatif  a  la  mise 
en  oeuvre  de  l’Accord  final  pour  la  fin  du  conflit  et  la 
construction  d’une  paix  stable  et  durable,  notamment 
par  le  biais  des  mecanismes  confus  par  l’Accord  lui- 
meme,  tels  que  la  Commission  de  suivi,  de  promotion  et 
de  verification  de  l’application  de  l’accord  de  paix.  Les 
mobilisations  sociales  qui  ont  eu  lieu  depuis  novembre 
dernier  ont  egalement  ouvert  une  perspective  de  dialogue 
constructif  sur  la  mise  en  oeuvre  de  la  paix. 

Le  27  decembre  2019,  la  feuille  de  route  pour  la 
reintegration  a  ete  adoptee,  ce  dont  il  faut  se  feliciter, 
car  elle  etablit  le  cadre  du  processus  de  reintegration  a 
long  terme.  Les  consultations  entre  le  Gouvernement, 
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en  particulier  l’Agence  pour  la  reintegration  et  la 
normalisation,  et  la  FARC  ont  ete  essentielles  pour  la 
mise  au  point  de  ce  document.  La  Mission  de  verification 
des  Nations  Unies  en  Colombie  se  rejouit  certainement 
d’appuyer  les  parties  dans  sa  mise  en  oeuvre.  De  plus, 
avec  l’approbation  de  12  nouveaux  projets  productifs 
collectifs,  pres  de  2  500  ex-combattants  beneficient 
desormais  de  ces  projets.  En  plus  d’approuver  et  de 
financer  ces  projets,  il  importe  d’assurer  leur  viabilite 
et  leur  durability  a  long  terme,  notamment  par  Faeces 
aux  terres,  a  l’assistance  technique  et  aux  marches.  II 
importe  egalement  de  renforcer  la  participation  des 
femmes  et  des  communautes  locales  afin  que  ces  projets 
favorisent  le  developpement  et  la  reconciliation. 

II  faut  continuer  d’accorder  une  attention 
particuliere  aux  plus  de  9000  ex-combattants  qui  vivent 
en  dehors  des  secteurs  territoriaux.  Ils  sont  confrontes 
a  des  risques  accrus  en  matiere  de  securite  et  a  des 
obstacles  supplementaires  pour  acceder  aux  services 
de  base  et  aux  possibility  d’education,  d’emploi  et  de 
production.  Les  ex-combattants  handicapes  doivent 
egalement  faire  l’objet  d’une  attention  particuliere. 
En  outre,  des  mesures  durables  s’imposent  pour  offrir 
un  environnement  protecteur  a  plus  de  2  000  enfants 
d’ex-combattants . 

Je  note  avec  satisfaction  que  128  certificats  de 
reintegration  supplementaires  ont  ete  accordes  a  des  ex- 
combattants  depuis  la  publication  du  rapport  du  Secretaire 
general  en  septembre.  II  s’agit  d’un  premier  pas  positif 
pour  faire  avancer  ce  dossier  important.  Je  demande 
egalement  a  tous  les  acteurs  concernes  de  redoubler 
d’efforts  pour  regler  la  situation  des  anciens  membres 
des  Forces  armees  revolutionnaires  de  Colombie-Armee 
populaire  (FARC-EP)  qui  sont  toujours  dans  l’attente 
de  leurs  certificats  de  reintegration.  Sans  certificats  en 
bonne  et  due  forme,  ils  se  trouvent  toujours  dans  une 
incertitude  juridique  et  ne  peuvent  pas  beneficier  des 
avantages  decoulant  du  processus  de  reintegration. 

La  violence  omnipresente  dans  les  zones 
touchees  par  le  conflit  continue  de  faire  obstacle  a  la 
consolidation  de  la  paix,  comme  l’illustrent  plusieurs 
evenements  extremement  preoccupants  survenus  ces 
dernieres  semaines.  Dans  son  rapport,  le  Secretaire 
general  met  en  garde  contre  le  risque  de  violences  plus 
generalisees  dans  le  departement  de  Choco  en  raison 
des  activites  des  groupes  armes  illegaux.  Ces  deux 
dernieres  semaines,  des  communautes  de  Bojaya,  une 
municipality  qui  a  ete  touchee  pendant  longtemps  par 
le  conflit,  ont  denonce  l’occupation  de  territoires  et  le 


confinement  de  plusieurs  communautes  par  le  groupe 
arme  illegal  Autodefensas  Gaitanistas  de  Colombia, 
alors  que  d’autres  communautes  de  la  region  continuent 
d’etre  touchees  par  les  activity  de  l’Ejercito  de 
Liberacion  Nacional  (Armee  de  liberation  nationale). 
La  semaine  derniere,  j’ai  rencontre  le  dirigeant  afro- 
colombien  Leyner  Palacios,  originaire  de  Bojaya,  qui 
m’a  parle  personnellement  de  la  situation  des astreuse  que 
vivent  ces  communautes  ainsi  que  les  communautes  qui 
habitent  le  long  de  la  cote  du  Pacifique.  Le  23  decembre, 
Lucy  Villarreal,  une  artiste  et  une  figure  de  la  societe 
civile,  a  ete  tuee  dans  le  departement  de  Narino  apres 
avoir  organise  un  atelier  artistique  pour  enfants. 

Les  meurtres  d’ex-combattants  des  FARC-EP 
ont  repris  des  le  premier  jour  de  l’annee,  avec  la  mort 
de  Benjamin  Banguera  Rosales,  dans  le  departement 
de  Cauca. 

Les  auteurs  d’attaques  contre  des  figures  de 
la  societe  civile  et  des  ex-combattants  des  FARC-EP 
doivent  etre  traduits  rapidement  en  justice,  y  compris 
les  auteurs  materiels  et  les  concepteurs,  et  il  faut 
imperativement  prendre  des  mesures  plus  efficaces  pour 
proteger  ces  personnes  et  leurs  communautes. 

La  paix  ne  sera  pas  pleinement  realisee  si  les  voix 
courageuses  des  figures  de  la  societe  civile  continuent 
d’etre  reduites  au  silence  par  la  violence  et  si  les  ex- 
combattants  qui  ont  depose  les  armes  et  se  sont  engages 
en  faveur  de  la  reintegration  continuent  d’etre  tues. 
L’annonce  faite  hier  par  les  autorites  qu’elles  avaient  fait 
echouer  une  tentative  d’attentat  contre  la  vie  du  President 
du  parti  de  la  FARC,  Rodrigo  Londono  Echeverri,  alias 
«  Timochenko  »,  met  en  relief  les  risques  auxquels 
sont  confrontes  les  anciens  membres  des  FARC-EP  et 
le  processus  de  paix  lui-meme,  ainsi  que  l’importance 
cruciale  de  garantir  leur  securite. 

Cauca,  Choco,  Narino  -  les  epicentres  de  la 
violence  restent  les  memes,  comme  le  Secretaire  general 
1’a  signale  a  plusieurs  reprises,  et  les  conditions  sous- 
jacentes  sont  les  memes  :  des  zones  rurales  des avantagees 
par  une  presence  limitee  de  l’Etat  et  une  pauvrete 
persistante,  et  ou  des  groupes  armes  illegaux  et  des 
organisations  criminelles  continuent  de  s’en  prendre  aux 
populations,  en  particulier  les  communautes  ethniques, 
pour  controler  les  economies  illicites. 

Chacune  de  ces  causes  sous-jacentes  de  la 
violence  est  abordee  dans  differentes  parties  de  l’accord 
de  paix.  C’est  une  raison  supplementaire  de  faire 
avancer  d’urgence  la  pleine  application  de  l’accord.  Par 
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exemple,  les  programmes  de  developpement  territorial, 
l’un  des  outils  envisages  a  la  section  1  de  l’accord  de 
paix  portant  sur  la  reforme  rurale  generale,  contribuent 
a  apporter  des  investissements  indispensables  aux 
populations  touchees  par  le  conflit.  En  ce  qui  concerne 
les  economies  illicites,  conformement  a  l’accord  de 
paix,  un  programme  de  substitution  des  cultures  a 
ete  mis  en  place  pour  aider  les  families  a  passer  de  la 
culture  de  la  coca  a  d’autres  activites  productives.  II  est 
essentiel  de  continuer  a  appuyer  ce  programme  et  les 
mesures  de  securite  en  faveur  de  ceux  qui  y  participent. 
En  outre,  l’accord  de  paix  prevoit  l’elaboration  d’une 
politique  publique  de  demantelement  des  groupes 
armes  illegaux,  des  organisations  criminelles  et  des 
reseaux  qui  les  soutiennent  par  l’intermediaire  de  la 
Commission  nationale  des  garanties  de  securite,  qui 
s’est  reunie  mercredi  dernier.  II  faut  elaborer  et  mettre 
en  oeuvre  cette  politique  d’urgence  et  le  Gouvernement 
doit  intensifier  ses  efforts  pour  remedier  a  Finsecurite 
qui  regne  dans  les  anciennes  zones  de  conflit. 

(/  ’orateur  pour  suit  en  espagnol ) 

Depuis  le  ler  janvier,  la  Colombie  compte 
de  nouvelles  autorites  locales  et  departementales, 
notamment  des  maires,  des  gouverneurs  et  des  membres 
de  conseils  municipaux  et  d’assemblees  departementales. 
Parmi  eux,  huit  ex-combattants  des  FARC-EP  ont  ete 
elus  pour  exercer  des  fonctions  publiques. 

Nous  notons  avec  satisfaction  qu’un  grand 
nombre  d’autorites  nouvellement  elues,  de  differents 
partis,  ont  exprime  leur  attachement  a  la  paix  et  leur 
appui  a  l’application  de  l’accord.  Le  role  des  autorites 
territoriales  a  ete  et  demeure  crucial  pour  appuyer  les 
efforts  de  consolidation  de  la  paix. 

(/  ’orateur  reprend  en  anglais) 

Pour  terminer,  comme  les  membres  du  Conseil 
le  savent,  l’accord  de  paix  contient  des  dispositions 
clairvoyantes  propres  au  reglement  des  multiples 
problemes  qui  affligent  la  Colombie  depuis  des 
decennies.  C’est  pourquoi  nous  restons  convaincus 
que  la  pleine  application  de  l’accord  de  paix,  dans 
tous  ses  aspects  interdependants,  offre  a  la  Colombie 
le  meilleur  espoir  de  jeter  les  bases  d’un  avenir  plus 
pacifique  et  plus  prospere.  La  Mission  de  verification  et 
le  systeme  des  Nations  Unies  en  Colombie  continueront 
d’aider  les  parties  a  aller  de  l’avant.  L’appui  de  la 
communaute  internationale,  et  du  Conseil  en  particulier, 
restera  essentiel. 


Le  President  {parle  en  anglais)  :  Je  remercie 
M.  Ruiz  Massieu  de  son  expose. 

Je  donne  maintenant  la  parole  aux  membres  du 
Conseil  qui  souhaitent  faire  une  declaration. 

Mme  Pierce  (Royaume-Uni)  {parle  en  anglais)  : 
Avant  de  parler  de  la  Colombie,  je  voudrais  vous  remer- 
cier.  Monsieur  le  President,  d’avoir  organise  les  deux 
minutes  de  silence  et  d’avoir  saisi  cette  occasion  pour 
rendre  hommage  a  feu  S.  M.  le  Sultan  Qaboos  d’Oman. 

Pour  ce  qui  est  de  la  Colombie,  je  voudrais  souhai- 
ter  la  bienvenue  a  la  Ministre  des  relations  exterieures. 
Nous  nous  rejouissons  de  sa  presence  parmi  nous,  etnous 
lui  souhaitons  plein  succes  dans  ses  nouvelles  fonctions. 
Je  remercie  egalement  le  Representant  special  de  son 
rapport  et  de  l’expose  qu’il  a  fait  au  Conseil  aujourd’hui. 
Nous  partageons  pleinement  son  analyse  des  evene- 
ments  survenus  en  Colombie  au  cours  des  trois  derniers 
mois.  Elle  reflete  a  la  fois  les  progres  realises  et  les  defis 
qui  restent  a  relever  dans  le  cadre  de  l’application  de 
l’Accord  final  pour  la  fin  du  conflit  et  la  construction 
d’une  paix  stable  et  durable. 

Je  voudrais  egalement  saluer  l’annonce  faite  par  le 
President  Duque,  a  savoir  qu’il  souhaite  que  la  Mission 
de  verification  des  Nations  Unies  en  Colombie  reste 
dans  ce  pays  pendant  tout  son  mandat.  C’est  une  indi¬ 
cation  importante  de  l’attachement  du  Gouvernement  a 
la  paix. 

Durant  le  mois  d’octobre,  les  premieres  elections 
locales  se  sont  tenues  depuis  la  conclusion  des  accords, 
qui  sont  egalement  les  premieres  auxquelles  a  participe 
le  parti  politique  Fuerza  Alternativa  Revolucionaria  del 
Comun  (Force  alternative  revolutionnaire  du  peuple  - 
FARC).  En  depit  de  niveaux  eleves  de  violence  pendant 
la  campagne,  la  force  et  le  caractere  inclusif  de  la 
democratic  colombienne  etaient  evidents  le  jour  des 
elections,  qui  ont  ete  caracterisees  par  un  nombre  sans 
precedent  de  candidats  en  lice,  de  l’ensemble  de  l’echi- 
quier  politique,  et  le  taux  de  participation  le  plus  eleve 
de  Fhistoire  recente. 

Nous  nous  felicitons  egalement  de  la  volonte 
exprimee  par  la  grande  majorite  des  elus  de  continuer 
a  avancer  sur  la  voie  de  la  paix.  Les  autorites  locales 
nouvellement  elues  ont  un  role  clef  a  jouer  dans  Fappli- 
cation  de  Faccord  de  paix,  notamment  par  l’entremise 
des  programmes  de  developpement  territorial.  Nous 
nous  felicitons  de  Fappui  apporte  par  le  Gouvernement 
a  ces  programmes,  notamment  grace  a  un  financement 
accru,  et  nous  encourageons  la  coordination  entre  les 
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autorites  nationales,  departementales  et  locales  pour 
garantir  une  mise  en  oeuvre  efficace. 

Toutefois,  il  y  a  certains  domaines  dans  lesquels 
des  efforts  urgents  sont  necessaires  pour  preserver 
les  acquis  des  trois  dernieres  annees.  Heureusement, 
les  mecanismes  pour  y  remedier  existent  deja;  le  defi 
consiste  a  les  utiliser  plus  efficacement. 

Premierement,  nous  sommes  profondement  preoc- 
cupes  par  le  niveau  persistant  de  violence  et  les  menaces 
a  l’encontre  des  defenseurs  des  droits  de  l’homme,  des 
figures  communautaires,  y  compris  les  femmes,  et  des 
ex-combattants  des  Forces  armees  revolutionnaires  de 
Colombie  -  Armee  populaire  (FARC-EP).  Nous  avons 
deja  souligne  ce  point  en  de  precedentes  occasions,  et 
nous  trouvons  inquietant  que  la  situation  ne  s’ameliore 
pas  en  depit  de  la  volonte  declaree  du  Gouvernement  de 
s’attaquer  a  ce  probleme.  Dans  ce  contexte,  nous  nous 
felicitons  de  la  reunion  de  la  Commission  nationale 
des  garanties  de  securite  tenue  la  semaine  derniere  et 
nous  invitons  a  faire  pleinement  usage,  et  de  maniere 
continue,  de  ce  mecanisme,  notamment  en  y  associant  la 
societe  civile,  afin  de  poursuivre  la  mise  en  oeuvre.  Nous 
encourageons  a  etablir  des  priorites  dans  le  plan  d’action 
de  la  Commission  intersectorielle  des  garanties  pour  les 
dirigeantes  et  les  defenseuses  des  droits  de  la  personne, 
qui  peut  potentiellement  faire  evoluer  positivement  les 
conditions  de  securite  au  niveau  des  departements.  Nous 
accueillons  egalement  favorablement  les  mesures  prises 
recemment  pour  renforcer  la  protection  des  ex-combat- 
tants  des  FARC-EP  etprenons  note  de  l’annonce  faite  hier 
qu’une  operation  avait  ete  menee  pour  dejouer  un  projet 
d’attentat  contre  le  chef  de  la  FARC,  Rodrigo  Londono 
Echeverri.  Nous  encourageons  le  Gouvernement  a  faire 
en  sorte  que  les  mesures  de  protection  s’etendent  aux 
secteurs  territoriaux  de  formation  et  de  reintegration 
ainsi  qu’aux  zones  ou  des  ex-combattants  des  FARC-EP 
se  sont  installes  de  maniere  informelle. 

Deuxiemement,  nous  exhortons  le  Gouvernement 
colombien  a  accelerer  les  programmes  de  reintegra¬ 
tion,  qui  sont  essentiels  pour  preserver  la  confiance  des 
ex-combattants  et  des  communautes  dans  le  processus. 
Des  efforts  doivent  etre  deployes  pour  garantir  l’ac- 
creditation  legale  et  l’acces  a  des  projets  generateurs 
de  revenus  aux  ex-combattants  des  FARC-EP  vivant 
dans  les  anciens  secteurs  territoriaux  de  formation  et 
de  reintegration  mais  en  dehors.  Plus  largement,  nous 
encourageons  le  Gouvernement  a  travailler  avec  toutes 
les  parties  prenantes  pour  regler  les  questions  en  suspens 
concernant  le  statut  a  long  terme  de  ces  secteurs,  en 


particulier  en  ce  qui  concerne  les  terres  sur  lesquelles 
ils  sont  situes. 

Enfin,  dans  son  rapport,  le  Representant  special 
souligne  le  caractere  interdependant  de  tous  les  elements 
du  processus  de  paix.  La  mise  en  oeuvre  des  differentes 
composantes  de  l’Accord  final  pour  la  fin  du  conflit 
et  la  construction  d’une  paix  stable  et  durable,  prises 
individuellement,  peut  certes  produire  des  resultats 
limites,  mais  l’instauration  d’une  paix  sans  exclusive, 
stable  et  durable  en  Colombie  ne  sera  pas  possible  si  on 
ne  progresse  pas  de  maniere  simultanee  et  coherente 
sur  tous  les  aspects.  A  cet  egard,  nous  encourageons  le 
Gouvernement  colombien  a  tirer  parti  du  processus  de 
dialogue  national  qu’il  a  engage  a  la  suite  des  manifesta¬ 
tions  recentes  afin  de  degager  un  consensus  avec  divers 
groupes,  et  a  veiller  a  ce  que  la  mise  en  oeuvre  se  pour- 
suive  de  maniere  efficace  et  globale. 

Le  Royaume-Uni  reconnait  les  progres  impor- 
tants  qui  ont  ete  realises  jusqu’a  present  en  Colombie. 
Nous  entendons  vivement  continuer  a  appuyer  le 
Gouvernement  colombien  dans  ses  efforts  pour  garantir 
une  paix  durable  pour  tous. 

Mme  Craft  (Etats-Unis  d’Amerique)  {parle  en 
anglais )  :  Je  remercie  M.  Carlos  Ruiz  Massieu  de  son 
expose  et  d’avoir  pris  le  temps  de  venir  ici;  c’est  vraiment 
un  plaisir  de  le  voir.  Je  felicite  la  Ministre  colombienne 
des  relations  exterieures  pour  sa  nomination,  et  je  me 
felicite  de  sa  presence.  Je  salue  egalement  la  presence  au 
Conseil  du  Conseiller  du  President. 

Trois  ans  apres  la  signature  de  l’accord  de  paix, 
il  convient  de  feliciter  la  Colombie,  non  seulement 
d’avoir  mis  fin  a  plusieurs  decennies  de  conflit,  ce  qui 
n’est  pas  negligeable,  mais  aussi  d’avoir  oeuvre  de  bonne 
foi  a  panser  les  blessures  du  conflit.  Bien  qu’il  reste  de 
nombreux  defis  a  relever,  les  Colombiens  demontrent 
leur  attachement  a  un  avenir  de  paix,  de  reconciliation 
et  de  prosperity  Cet  attachement  s’est  manifesto  pleine¬ 
ment  lorsque  je  me  suis  rendue  en  Colombie  en  novembre 
et  que  j  ’ai  pu  constater  par  moi-meme  l’enorme  impact 
de  la  crise  humanitaire  et  economique  au  Venezuela 
sur  la  Colombie,  qui  accueille  actuellement  plus  de 
1,6  million  de  refugies  et  autres  deplaces  venezueliens. 
Ce  qui  m’a  paru  particulierement  remarquable,  c’est  la 
fagon  dont  les  Colombiens  ont  reagi  au  sort  des  moins 
fortunes,  les  accueillant  comme  des  membres  de  leur 
famille  en  depit  des  difficultes  auxquelles  ils  sont  eux- 
memes  confrontes.  Leur  generosite  est  une  veritable 
source  d’inspiration.  Les  Etats-Unis  esperent  avoir  suivi 
cet  exemple  en  repondant  a  la  crise  par  la  mobilisation 
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de  plus  de  650  millions  de  dollars  d’aide,  dont  pres 
de  252  millions  de  dollars  consacres  a  l’intervention 
sur  le  territoire  colombien,  ce  qui  est  de  loin  le  montant 
d’aide  le  plus  eleve  fourni  par  un  pays  donateur. 

Ma  visite  a  egalement  ete  l’occasion  d’en 
savoir  davantage  sur  les  defis  que  pose  la  mise  en  oeuvre 
de  l’accord  de  paix  et  sur  l’important  travail  realise  par 
le  President  Duque  Marquez  et  les  principales  parties 
prenantes.  Le  fait  que  les  elections  locales  et  departe- 
mentales  tenues  en  octobre  en  Colombie  aient  ete  les 
plus  pacifiques  et  les  plus  ouvertes  de  l’histoire  recente 
du  pays  est  a  mettre  au  credit  de  leurs  efforts  louables. 

Toutefois,  les  Etats-Unis  restent  profondement 
preoccupes  par  les  informations  faisant  etat  de  violences 
contre  les  defenseurs  des  droits  de  la  personne,  les 
figures  de  la  societe  civile  et  les  ex-combattants,  comme 
le  souligne  le  dernier  rapport  du  Secretaire  general 
(S/2019/988).  Nous  appuyons  les  efforts  deployes  par  le 
Gouvernement  colombien  pour  renforcer  la  protection 
de  ces  groupes,  dont  la  securite  est  essentielle  pour  une 
paix  juste  et  durable.  Nous  saluons  les  progres  realises 
par  la  Colombie  en  matiere  de  justice  transitionnelle, 
tout  en  ayant  conscience  que  ces  decisions  difficiles 
n’ont  pas  ete  sans  provoquer  la  controverse  dans  le  pays. 
La  Juridiction  speciale  pour  la  paix,  la  Commission  de 
la  verite  et  l’Unite  de  recherche  des  personnes  portees 
disparues  dans  le  contexte  et  en  raison  du  conflit  arme 
ont  fait  d’importants  progres,  meme  si  leur  travail  n’est 
pas  encore  termine.  Les  Etats-Unis  considerent  que  les 
mecanismes  de  justice  transitionnelle  decrits  dans  l’ac- 
cord  sont  des  mecanismes  importants  pour  la  paix  et  la 
justice  en  Colombie.  Nous  nous  felicitons  egalement  des 
mesures  prises  pour  que  ceux  qui  commettent  des  crimes 
graves  apres  la  signature  de  l’accord  en  repondent  et  que 
la  loi  s’applique  dans  toute  sa  rigueur. 

Nous  ne  devons  toutefois  pas  perdre  de  vue  que  la 
bonne  mise  en  oeuvre  de  l’accord  de  paix  est  etroitement 
liee  au  reglement  de  deux  autres  questions,  a  savoir 
le  probleme  des  stupefiants  en  Colombie  et  la  crise  au 
Venezuela,  qui  menace  de  destabiliser  la  region.  Les 
Etats-Unis  sont  determines  a  travailler  avec  la  Colombie 
a  une  strategic  mobilisant  tout  le  Gouvernement  pour 
lutter  contre  les  stupefiants,  developper  les  zones 
rurales  et  en  assurer  la  securite,  y  compris  par  l’expan- 
sion  de  Eradication  manuelle  des  cultures  ou  la  reprise 
de  Eradication  par  voie  aerienne,  lorsqu’il  aura  ete 
repondu  aux  exigences  de  la  loi  colombienne.  Nous 
partageons  avec  la  Colombie  l’objectif  de  reduire  de 
moitie  la  culture  de  la  coca  et  la  production  de  cocaine 


par  rapport  aux  niveaux  de  2017,  d’ici  la  fin  de  2023.  Ces 
efforts  viennent  appuyer  directement  la  mise  en  oeuvre 
de  la  paix.  De  maniere  plus  generate,  comme  je  Eai  deja 
indique,  ils  stimulent  le  developpement  economique 
dans  les  zones  ou  la  culture  de  la  coca  est  importante. 
Le  peuple  colombien  a  besoin  de  solutions  economiques 
de  remplacement  viables  pour  sortir  d’un  cycle  qui,  en 
fin  de  compte,  finance  la  violence  et  l’impunite. 

Les  vastes  mouvements  de  mobilisation  sociale, 
pour  l’essentiel  pacifiques,  montrent  que  les  Colombiens 
sont  attentifs  au  processus  de  paix,  et  nous  applaudissons 
au  debat  national  lance  par  le  President  Duque  Marquez 
en  reponse  a  ces  mobilisations.  Nous  esperons  que  ce 
debat  facilitera  les  efforts  du  Gouvernement  pour  assurer 
la  reintegration  des  ex-combattants,  etendre  la  presence 
et  les  services  du  Gouvernement  dans  les  zones  ou  ils  font 
defaut  et  offrir  des  perspectives  economiques  a  tous  les 
Colombiens.  Les  Etats-Unis  sont  l’ami  de  la  Colombie, 
et  nous  nous  rejouissons  a  la  perspective  de  poursuivre 
nos  efforts  conjoints  non  seulement  pour  mettre  fin  au 
conflit  dans  le  pays  mais  aussi  pour  panser  les  blessures 
qu’il  cause. 

M.  Singer  Weisinger  (Republique  dominicaine) 
( parle  en  espagnol )  :  Nous  voudrions  commencer  par 
exprimer  notre  solidarite  avec  le  peuple  nigerien  suite 
a  la  mort  de  plus  de  89  soldats  au  cours  du  week-end. 
Nous  exprimons  aussi  notre  solidarite  sans  faille  avec 
notre  pays  frere,  Haiti,  en  ce  nouvel  anniversaire  du 
tragique  tremblement  de  terre  de  2010  qui  a  coute  la 
vie  a  plus  de  300  000  personnes,  dont  102  membres  du 
personnel  de  l’ONU. 

Nous  souhaitons  la  bienvenue  a  la  Ministre  colom¬ 
bienne  des  relations  exterieures,  S.  E.  Mme  Claudia  Blum 
de  Barberi.  C’est  un  veritable  honneur  de  la  voir  parmi 
nous  au  Conseil  de  securite.  Nous  remercions  egalement 
M.  Carlos  Ruiz  Massieu  de  son  expose. 

La  Republique  dominicaine  reaffirme  tout  d’abord 
son  ferme  appui  au  processus  de  paix  en  Colombie  et 
salue  l’attachement  du  peuple  colombien  au  processus 
devant  mener  au  retour  de  la  paix  dans  le  pays,  une  paix 
qui  lui  a  coute  cher  et  a  la  consolidation  de  laquelle  nous 
devons  tous  rester  resolument  attaches.  Nous  ne  devons 
pas  oublier  que  c’est  le  peuple  colombien  frere  qui  a 
paye  le  plus  lourd  tribut  a  toute s  ces  annees  de  violence. 
Nous  nous  felicitons  done  des  efforts  deployes  par  le 
Gouvernement  pour  repondre  aux  revendications  et 
aspirations  des  Colombiens  dans  le  cadre  d’un  dialogue 
national  et  pour  donner  plus  particulierement  la  priorite 
a  la  jeunesse  dans  ce  dialogue.  Nous  esperons  que  cela 
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aboutira  a  l’adoption  de  mesures  conjointes  et  tangibles 
permettant  de  renforcer  la  confiance  de  la  population 
dans  Fensemble  du  processus. 

Nous  deplorons  les  actes  de  violence  signales  dans 
certaines  regions  du  pays  en  raison  de  la  presence  de 
groupes  armes  illegaux.  Nous  encourageons  les  parties 
a  garantir  un  environnement  sur  et  exempt  de  violence 
pour  la  population  civile. 

Malgre  les  defis  que  pose  sa  mise  en  oeuvre,  l’Ac- 
cord  final  pour  la  fin  du  conflit  et  la  construction  d’une 
paix  stable  et  durable  en  Colombie  reste  un  point  de 
reference  dans  la  construction  d’un  continent  americain 
denue  de  conflit,  et  il  illustre  clairement  que  le  dialogue 
et  la  consultation  sont  la  seule  fagon  de  parvenir  a  la 
paix.  En  consequence,  pour  venir  a  bout  des  difficul¬ 
ty  qui  s’annoncent,  les  parties  doivent  s’attaquer  et 
remedier  a  leurs  divergences  dans  le  cadre  d’espaces 
conjoints,  tels  que  la  Commission  de  suivi,  de  promotion 
et  de  verification  de  l’application  de  l’accord  de  paix, 
la  Commission  nationale  des  garanties  de  securite  ou  le 
Conseil  national  de  reintegration. 

Nous  tenons  a  saluer  les  efforts  du  Gouvernement, 
qui  s’est  engage  dans  le  processus  de  paix  et  a  encou¬ 
rage  des  reformes  globales,  y  compris  la  reforme 
rurale,  comme  moyen  de  lutter  contre  la  pauvrete  et  de 
promouvoir  le  developpement  des  communautes  les  plus 
touchees  par  le  conflit.  Nous  soulignons  qu’il  est  essen- 
tiel  de  continuer  a  offrir  des  possibility  d’education  aux 
ex-combattants,  dans  la  perspective  de  leur  reintegration 
economique  et  sociale  en  tant  qu’agents  du  changement 
et  de  la  reconciliation  definitive  en  Colombie. 

Nous  regrettons  que,  du  point  de  vue  de  la  secu¬ 
rite,  en  particulier  dans  les  zones  rurales,  les  dirigeants 
sociaux  et  les  defenseurs  des  droits  de  la  personne  qui 
soutiennent  l’accord  de  paix  et  les  politiques  qui  en 
decoulent  soient  toujours  particulierement  exposes  aux 
risques.  Nous  nous  inquietons  surtout  que  les  dirigeants 
autochtones,  les  femmes  dirigeantes  et  les  femmes 
defenseuses  des  droits  de  la  personne  -  principalement 
celles  qui  defendent  la  terre  et  l’environnement  -  soient 
confrontes  a  des  menaces  pour  leur  securite.  De  meme, 
les  groupes  armes  continuent  d’enfreindre  les  droits  des 
enfants  non  seulement  colombiens,  mais  aussi  Vene¬ 
zuelans,  qui  se  trouvent  dans  une  situation  de  grande 
vulnerabilite.  Nous  appelons  les  groupes  a  prendre  des 
engagements  pour  mettre  fin  a  ces  violations. 

Nous  tenons  a  saluer  le  peuple  colombien,  qui  a 
exerce  pacifiquement  son  droit  de  vote  lors  des  recentes 


elections  departementales.  Nous  invitons  les  autorites 
a  redoubler  d’efforts  pour  fournir  toutes  les  garanties 
necessaires  aux  personnes  qui  participent  a  la  vie  poli¬ 
tique,  y  compris  les  ex-combattants.  De  tels  efforts  ont 
ete  manifestes  hier,  lorsque  le  gouvernement  colombien 
a  dejoue  un  attentat  contre  Rodrigo  Londono  Echeverri, 
dit  «  Timochenko  »,  chef  de  la  Force  alternative  revo- 
lutionnaire  du  peuple,  et  je  felicite  les  autorites  a  cet 
egard.  Tous  les  actes  de  violence  doivent  faire  l’objet 
d’une  enquete  et  de  poursuites  judiciaires. 

Nous  esperons  que  toutes  les  parties  interessees, 
y  compris  la  societe  civile,  les  communautes  locales  et 
le  secteur  prive,  maintiendront  le  cap,  evalueront  les 
progres  du  processus  de  paix  et  accorderont  la  priorite 
a  la  pleine  application  de  l’accord.  Un  dialogue  inclusif 
peut  etre  le  moyen  d’atteindre  ces  objectifs  en  renforgant 
la  confiance  entre  toutes  les  parties  et  en  promouvant  la 
paix  par  le  developpement. 

Enfin,  la  Republique  dominicaine  reitere  son 
soutien  a  la  Mission  de  verification  des  Nations  Unies 
en  Colombie  et  l’encourage  a  continuer  de  travailler  sans 
relache  avec  toutes  les  parties  prenantes,  notamment 
l’equipe  de  pays,  la  societe  civile  et  les  communautes 
locales,  dans  sa  quete  d’une  paix  durable  fondee  sur 
la  promotion  et  la  preservation  de  l’unite  nationale 
en  Colombie. 

M.  Heusgen  (Allemagne)  (parle  en  anglais )  : 
Je  tiens  a  vous  remercier  personnellement,  Monsieur 
le  President,  d’avoir  demande  deux  minutes  de  silence 
pour  Haiti  et  le  Niger  avant  la  seance.  A  cette  occasion, 
je  tiens  a  transmettre  a  l’Ambassadeur  du  Niger  les 
condoleances  du  Gouvernement  et  du  peuple  allemands 
apres  les  lourdes  pertes  que  son  pays  a  subies. 

Je  souhaite  la  bienvenue  a  la  Ministre  colombienne 
des  relations  exterieures,  S.  E.  Mme  Claudia  Blum  de 
Barberi,  et  ce,  a  plusieurs  titres.  Premierement,  elle  est 
d’origine  allemande,  et  nous  sommes  done  tres  heureux 
qu’elle  soit  parmi  nous.  Deuxiemement,  sa  presence  ici, 
comme  celle  de  ses  predecesseurs,  signifie  veritablement 
que  le  Gouvernement  colombien  soutient  pleinement 
l’Accord  final  pour  la  fin  du  conflit  et  la  construction 
d’une  paix  stable  et  durable.  Comme  vient  de  le  dire 
notre  collegue  britannique,  nous  nous  felicitons  que  le 
President  ait  annonce  que  la  Mission  de  verification  des 
Nations  Unies  en  Colombie  restera  jusqu’a  la  fin  de  son 
mandat,  ce  qui  est  un  signal  tres  positif  d’autant  que, 
en  definitive,  l’accord  de  paix  colombien  continue  d’etre 
une  source  d’inspiration  pour  tous  ceux  qui  s’efforcent 
de  resoudre  un  conflit  complexe. 
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Autre  note  positive  :  je  crois  que  les  recentes  elec¬ 
tions  locales  et  regionales  ont  ete  un  signe  positif.  Le  fort 
taux  de  participation  et  le  fait  que  la  Fuerza  Alternativa 
Revolucionaria  del  Comun  (Force  alternative  revolution- 
naire  du  peuple  -  FARC)  y  ait  pris  part  pour  la  premiere 
fois  en  tant  que  parti  politique  montrent  une  progression 
vers  une  Colombie  plus  inclusive  et  plus  democra- 
tique.  En  outre,  lors  des  manifestations  et  mobilisations 
recentes,  nombre  de  jeunes  Colombiens  ont  appele  a 
preserver  et  a  appliquer  integralement  l’accord  de  paix, 
etj ’encourage  done  le  nouveau  Gouvernement,  par  l’in- 
termediaire  de  la  Ministre  des  relations  exterieures,  a 
continuer  d’ceuvrer  a  la  recherche  de  solutions  communes 
dans  un  esprit  de  dialogue  inclusif  et  respectueux.  Je 
trouve  que  la  construction  du  pont  qu’a  evoquee  Carlos 
Ruiz  Massieu  donne  un  excellent  exemple;  d’autres  cas 
de  ce  genre  seraient  les  bienvenus. 

La  communaute  internationale  continuera  d’aider 
la  Colombie.  L’unite  du  Conseil  de  securite  fait  plai- 
sir  a  voir.  Nous  devons  la  preserver.  Tous  ceux  d’entre 
nous  qui  y  ont  pris  part  ont  garde  un  tres  bon  souvenir 
de  la  mission  du  Conseil  de  securite  en  Colombie,  au 
cours  de  laquelle  nous  avons  tous  manifesto  notre  appui 
a  l’accord  de  paix.  Sur  place,  l’ONU  continue  de  jouer 
un  role  clef,  comme  nous  l’avons  constate.  A  ce  stade, 
je  tiens  a  feliciter  Carlos  Ruiz  pour  son  action,  celle  de 
ses  equipes  et  celle  des  organismes  des  Nations  Unies 
sur  le  terrain. 

L’Allemagne  se  fait  l’echo  de  l’appel  du  Secretaire 
general  a  utiliser  davantage  les  arrangements  tripartites 
noues  entre  le  Gouvernement,  l’ONU  et  la  FARC  pour 
promouvoir  le  dialogue  et  favoriser  le  renforcement  de 
la  confiance. 

En  ce  qui  concerne  la  mise  en  oeuvre  de  l’ac¬ 
cord  -  et  tout  est  dans  l’accord,  en  definitive;  il  suffit 
de  le  mettre  en  oeuvre  -,  je  voudrais  juste  mentionner 
brievement  trois  points  clefs  de  notre  point  de  vue. 

Premierement,  nous  nous  felicitons  vivement  de 
l’adoption  de  la  feuille  de  route  sur  la  reintegration.  II 
est  maintenant  tres  important  d’eclaircir  la  situation 
en  ce  qui  concerne  l’education,  la  sante,  la  reintegra¬ 
tion  economique,  le  logement,  la  reintegration  au  niveau 
local  et  l’assistance  psychosociale.  A  cet  egard,  je 
voudrais  me  faire  l’echo  de  ce  qu’a  dit  Carlos  s’agissant 
de  l’inclusion  imperative  des  femmes  et  de  l’inclusion 
des  9000  ex-combattants  des  Forces  armees  revolu- 
tionnaires  de  Colombie  vivant  en  dehors  des  anciens 
secteurs  territoriaux  de  formation  et  de  reintegration. 


Les  communautes  sont  pretes  a  les  inclure,  mais  ces 
communautes  ont  besoin  de  soutien. 

Deuxiemement,  la  securite  presente  peut-etre 
revolution  la  plus  triste.  L’an  dernier  a  ete  l’annee  la  plus 
violente  pour  les  ex-combattants,  avec  173  victimes. 
Les  dirigeants  sociaux,  les  defenseurs  des  droits  de 
la  personne,  les  dirigeants  autochtones  et  les  defen¬ 
seurs  des  droits  des  femmes  continuent  de  courir  de 
graves  risques  et  je  me  felicite  done  que  la  Commission 
nationale  des  garanties  de  securite  se  soit  reunie  pour 
la  premiere  fois  apres  une  interruption.  J’encourage 
vivement  la  Commission  a  poursuivre  ses  travaux  et  a 
ceuvrer  d’arrache-pied  au  demantelement  des  organisa¬ 
tions  criminelles  et  de  leurs  reseaux  de  soutien,  qui,  en 
definitive,  sont  responsables  de  la  mort  de  dirigeants 
sociaux.  La  presence  de  l’Etat  doit  etre  etendue. 

Mon  dernier  point  a  trait  a  l’appui  aux  institu¬ 
tions  prevues  a  l’accord  de  paix.  Lorsque  les  membres 
du  Conseil  se  sont  rendus  a  Bogota,  nous  avons  rencon¬ 
tre  des  representants  de  ces  institutions.  Je  suis  encore 
tres  impressionne  par  la  qualite  et  la  mobilisation  de  ces 
personnes.  Nous  considerons  les  deux  commissions  et  le 
Conseil  national  de  reintegration  comme  etant  essentiels 
pour  venir  a  bout  des  sequelles  tenaces  du  conflit  dans 
le  pays.  Us  conduiront  a  une  veritable  reconciliation. 
Dans  ce  contexte,  il  reste  indispensable  que  les  commis¬ 
sions  restent  independantes,  qu’elles  se  voient  accorder 
le  financement  requis  et  que  leur  fonctionnement  soit 
adequat.  Le  seul  element  a  surmonter  est  l’incertitude 
quant  au  statut  juridique  des  ex-combattants. 

Je  suis  conscient  que  c’est  une  tache  ardue,  et 
je  voudrais  me  faire  l’echo  de  ce  que  Kelly  Craft  a  dit 
tout  a  l’heure.  En  plus  de  cela,  il  faut  loger  les  centaines 
de  milliers  de  refugies  venant  du  Venezuela.  Je  tiens  a 
feliciter  la  Colombie  de  ce  que  son  peuple  et  son  gouver¬ 
nement  font  a  cet  egard. 

M.  Pecsteen  de  Buytswerve  (Belgique)  :  Je 
voudrais  commencer  par  m’associer  aux  paroles  de 
condoleances  et  de  solidarity  qui  ont  ete  exprimees  a 
l’egard  de  la  delegation  nigerienne. 

Ensuite,  je  voudrais  saluer  la  presence  aujourd’hui 
parmi  nous  de  la  Ministre  des  relations  exterieures  de  la 
Colombie,  et  remercier  le  Representant  special,  M.  Ruiz 
Massieu,  pour  son  expose. 

Plus  de  trois  ans  apres  la  signature  de  l’accord  de 
paix,  la  Colombie  peut  etre  fiere.  Il  convient  de  feliciter 
les  parties  a  l’accord  pour  leur  engagement  et  les  progres 
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accomplis.  En  meme  temps,  nous  devons  bien  sur  rester 
conscients  des  defis  qui  demeurent. 

Les  recentes  elections  locales  temoignent  de 
l’impact  positif  du  processus  de  paix  sur  la  democratic 
colombienne.  Moins  d’incidents  violents  ont  ete  notes 
et  les  citoyens  ont  pu  participer  aux  elections  dans  des 
parties  du  pays  qui  etaient  auparavant  trop  peu  sures. 
Tout  comme  la  recente  mobilisation  sociale,  ces  elec¬ 
tions  illustrent  l’attachement  de  la  societe  colombienne 
a  la  paix  et  a  la  mise  en  oeuvre  integrate  de  l’accord 
de  paix. 

Nous  sommes  egalement  encourages  par  la  mise 
en  oeuvre  des  programmes  de  developpement  a  vocation 
territoriale,  qui  beneficient  d’un  financement  elargi, 
ainsi  que  par  les  progres  en  matiere  de  reinsertion 
economique  et  sociale.  Le  redemarrage  des  activites 
du  Groupe  de  travail  technique  sur  les  questions  de 
genre  du  Conseil  national  de  reintegration  est  un  pas 
important.  Neanmoins,  en  ce  qui  concerne  les  garanties 
juridiques,  il  est  preoccupant  qu’aucun  progres  substan- 
tiel  n’ait  ete  accompli  dans  le  processus  d’accreditation 
des  ex-combattants.  Cela  cree  une  insecurity  juridique 
et  augmente  le  risque  de  recidive. 

L’une  des  pierres  angulaires  de  l’accord  de  paix 
est  la  mise  en  place  du  Systeme  integre  pour  la  verite, 
la  justice,  la  reparation  et  la  non-repetition.  La  justice 
transitionnelle  est  essentielle  pour  la  reconciliation  et 
pour  une  paix  durable.  Nous  nous  felicitons  des  progres 
importants  accomplis  par  la  Juridiction  speciale  pour  la 
paix,  et  exhortons  tous  ceux  qui  sont  sous  sa  juridiction 
a  contribuer  aux  efforts  de  recherche  de  la  verite.  Les 
menaces  de  violence  contre  des  avocats  defendant  des 
ex-combattants  sont  inacceptables. 

Par  ailleurs,  nous  regrettons  la  violence  conti¬ 
nue  exercee  contre  les  defenseurs  des  droits  humains, 
les  dirigeants  sociaux  et  les  ex-combattants  des  Forces 
armees  revolutionnaires  de  Colombie-Armee  populaire 
(FARC-EP).  L’annee  2019  a  ete  la  plus  violente  pour  les 
ex-combattants  depuis  la  signature  de  l’accord  de  paix. 

Nous  sommes  particulierement  preoccupes  par  le 
ciblage  specifique  des  femmes  defenseuses  des  droits 
et  des  dirigeantes  sociales,  ainsi  que  par  le  manque 
de  protection  pour  les  ex-combattants  qui  resident 
en-dehors  des  anciennes  zones  de  concentration  et  qui 
represented  environ  70%.  Des  mesures  plus  efficaces 
sont  necessaires,  notamment  la  finalisation  du  plan 
d’action  de  la  Commission  intersectorielle  des  garanties 
pour  les  dirigeantes  et  les  defenseuses  des  droits  de  la 


personne  et  le  recours  a  la  Commission  nationale  des 
garanties  de  securite. 

Nous  avons  lu  attentivement  le  rapport  recent 
du  Secretaire  general  sur  la  situation  des  enfants  en 
temps  de  conflit  arme  (S/2019/509),  notamment  en 
Colombie.  Nous  sommes  extremement  preoccupes  par 
le  nombre  eleve  de  cas  de  recrutement  et  d’utilisation 
d’enfants  par  des  groupes  armes,  en  particulier  par 
l’Armee  de  liberation  nationale  et  par  des  dissidents  des 
FARC-ER  J’exhorte  tous  les  groupes  armes  a  adopter  et 
a  mettre  en  oeuvre  des  engagements  visant  a  mettre  fin  a 
cette  grave  violation  et  a  liberer  immediatement  tous  les 
enfants  presents  dans  leurs  rangs.  Nous  appelons  egale¬ 
ment  a  un  investissement  soutenu  dans  le  programme  de 
reintegration  denomme  «  Un  autre  chemin  de  vie  »  ainsi 
que  dans  les  travaux  du  Groupe  de  travail  technique  sur 
les  enfants  du  Conseil  national  de  reintegration. 

En  conclusion,  il  est  important  de  renforcer  la 
confiance  entre  les  parties  et  d’intensifier  la  coopera¬ 
tion  et  le  dialogue  en  ce  qui  concerne  la  mise  en  oeuvre 
de  l’accord  de  paix  final.  Les  parties  ont  tout  interet  a 
utiliser  les  institutions  et  mecanismes  de  consultation, 
de  suivi  et  de  verification  qui  ont  ete  crees  a  cette  fin.  Je 
voudrais  reiterer  le  ferme  engagement  de  la  Belgique  a 
travailler  en  etroite  collaboration  avec  la  Colombie  pour 
faire  progresser  la  mise  en  oeuvre  integrate  de  l’accord 
de  paix. 

Mme  Gueguen  (France)  :  Avant  d’aborder  la 
Colombie,  je  souhaite  egalement  vous  remercier, 
Monsieur  le  President,  pour  les  deux  minutes  de  silence 
qui  ont  ete  observees  tout  a  l’heure,  tout  d’abord  celle 
observee  enmemoire  des  victimes  innombrables  du  trem- 
blement  de  terre  en  Haiti  le  12  janvier  2010.  Je  souhaite 
egalement  presenter  mes  condoleances  a  l’Ambassadeur 
Abarry,  au  Gouvernement  et  au  peuple  nigeriens  pour 
la  mort  de  89  soldats  nigeriens  dans  l’attaque  terroriste 
contre  le  camp  de  Chinegodar  le  9  janvier. 

Concernant  la  Colombie,  je  souhaite  la  bienve- 
nue  a  cette  table  a  la  Ministre  colombienne  des  relations 
exterieures,  S.  E.  Mme  Claudia  Blum  de  Barberi,  et  je 
la  felicite  pour  ses  nouvelles  fonctions.  Je  tiens  egale¬ 
ment  a  remercier  Carlos  Ruiz  Massieu  de  son  expose, 
et  surtout  a  saluer  son  travail  et  celui  de  l’ensemble  de 
l’equipe  de  la  Mission  de  verification  des  Nations  Unies 
en  Colombie.  Le  Conseil  s’est  efforce  de  soutenir  de 
maniere  unie  l’effort  collectif  du  Gouvernement  et  du 
peuple  colombiens,  notamment  par  la  mise  en  place  de 
cette  mission  de  verification  des  Nations  Unies.  A  cet 
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egard,  nous  saluons  l’appel  du  President  Duque  a  etendre 
cette  mission  jusqu’en  2022. 

Cela  fait  maintenant  plus  de  trois  ans  que  l’ac- 
cord  de  paix  a  ete  conclu.  Beaucoup  de  chemin  a  deja 
ete  parcouru  grace  aux  efforts  du  Gouvernement  et 
du  peuple  colombiens,  efforts  que  je  tiens  a  saluer  une 
nouvelle  fois. 

Pour  la  premiere  fois  depuis  la  signature  de  l’ac- 
cord  de  paix,  des  elections  locales  et  departementales 
ont  ete  organisees  le  27  octobre  dernier,  dans  des  condi¬ 
tions  que  l’on  peut  juger  globalement  satisfaisantes.  Le 
parti  Fuerza  Alternativa  Revolucionaria  del  Comun 
(Force  alternative  revolutionnaire  du  peuple  -  FARC) 
a  presente  des  candidats.  Les  electeurs  colombiens  se 
sont  deplaces  en  nombre,  et  cette  bonne  participation 
a  demontre  la  contribution  positive  de  l’accord  de  paix 
au  processus  democratique  en  Colombie.  Les  autori¬ 
tes  locales  nouvellement  elues  vont  desormais  pouvoir 
contribuer  a  la  mise  en  oeuvre  de  l’accord,  notamment 
par  leur  implication  dans  les  projets  de  developpement 
a  ancrage  territorial,  qui  constituent  une  composante 
importante  de  l’accord. 

Par  ailleurs,  le  dispositif  de  reintegration  produit 
des  resultats,  ce  dont  temoigne  le  rapport  du  Secretaire 
general  (S/2019/988),  et  nous  nous  felicitons  notamment 
que  l’immense  majorite  des  ex-combattants  des  Forces 
armees  revolutionnaire s  de  Colombie-Armee  populaire 
(FARC-EP)  reste  engagee  dans  le  processus  de  reinte¬ 
gration  economique  et  sociale,  en  depit  du  choix  tres 
minoritaire  de  certains  de  reprendre  la  lutte  armee, 
choix  que  la  France  a  condamne. 

Nous  saluons  egalement  l’avancee  continue  du 
travail  realise  par  le  Systeme  integre  pour  la  verite,  la 
justice,  la  reparation  et  la  non-repetition.  La  justice  tran- 
sitionnelle  devrait  notamment  prononcer  cette  annee  ses 
premieres  sentences,  et  ces  elements  sont  essentiels  a 
la  construction  d’une  paix  durable  et  inclusive,  qui  ne 
pourra  cependant  etre  effective  que  si  l’ensemble  du 
processus  est  mene  a  bien. 

II  faut  egalement  reconnaitre  avec  lucidite  que, 
au  regard  de  l’ambition  de  2016,  un  certain  nombre  de 
dispositions  de  l’accord  sont  encore  insuffisamment 
mises  en  oeuvre.  L’accord  de  paix  a  ete  con<;u  comme  un 
ensemble  -  ceci  a  ete  souligne  par  l’ensemble  des  orateurs 
precedents  -  dont  les  differents  volets  sont  interconnec¬ 
ts  et  indissociables  pour  etre  pleinement  effectifs. 

La  France  appelle  done  toutes  les  parties 
prenantes  a  redoubler  d’efforts  en  vue  d’une  application 


complete  de  toutes  ses  composantes.  Nous  soulignons  en 
particulier  l’importance  du  programme  de  substitution 
des  cultures  illicites,  qui  doit  etre  dote  des  ressources 
necessaires  pour  fonctionner,  notamment  pour  financer 
les  projets  productifs  alternatifs,  qui  conditionnent  son 
succes  a  long  terme.  La  reforme  rurale  constitue  un  des 
piliers  fondamentaux  de  l’Accord  et  doit  etre  mise  en 
oeuvre.  La  reforme  politique  egalement.  Les  chapitres 
de  l’Accord  touchant  aux  questions  ethniques  et  de 
genre  doivent  egalement  faire  l’objet  d’une  attention 
toute  particuliere. 

Cette  application  pleine  et  entiere  de  l’accord  de 
paix  est  la  seule  voie  capable  de  repondre  aux  graves 
problemes  qui  subsistent  en  matiere  de  securite,  et  dont 
les  figures  de  la  societe  civile,  les  defenseurs  des  droits 
de  l’homme,  les  ex-combattants  des  FARC-EP  et  les 
populations  autochtones  sont  les  premieres  victimes. 
L’annee  2019  a  ete  particulierement  preoccupante  de 
ce  point  de  vue.  Le  Gouvernement  a  consenti  a  des 
efforts  pour  assurer  la  presence  des  forces  de  l’ordre 
et  la  protection  individuelle  des  personnes  menacees, 
mais  la  France  appelle  les  autorites  colombiennes  a  faire 
davantage  encore  pour  assurer  la  presence  de  tous  les 
services,  militaires  mais  aussi  civils,  sur  l’ensemble  du 
territoire,  y  compris  dans  les  departements  les  plus  recu- 
les,  en  concertation  avec  la  societe  civile.  Des  progres 
en  matiere  de  protection  collective  sont  egalement 
necessaires.  Je  partage  egalement  pleinement  ce  qu’a  dit 
l’Ambassadeur  de  Belgique  concernant  les  enfants,  qui 
doivent  etre  proteges. 

Les  difficultes  de  mise  en  oeuvre  sont  inherentes  a 
la  vie  de  tout  accord,  mais  les  differents  mecanismes  ont 
ete  confus  pour  apporter  des  solutions  a  ces  problemes 
et  ils  constituent  le  forum  adequat  de  dialogue  et  doivent 
etre  davantage  utilises.  Nous  avons  enfin  pleinement 
conscience  que  la  mise  en  oeuvre  de  l’Accord  s’ins- 
crit  dans  un  contexte  complexe,  notamment  du  fait  du 
defi  que  constitue  la  crise  migratoire  venezuelienne 
pour  la  Colombie.  Je  veux  saluer  ici  la  generosite  du 
Gouvernement  et  du  peuple  colombiens  dans  l’accueil 
de  ces  refugies  et  de  ces  migrants,  avec  le  soutien  de  la 
communaute  internationale. 

Pour  conclure,  je  souhaite  souligner  a  nouveau 
que  le  Gouvernement  et  le  peuple  colombien  peuvent 
etre  assures  du  soutien  de  la  France  et  de  notre  dispo- 
nibilite  a  continuer  de  l’accompagner,  conjointement 
avec  nos  partenaires  de  l’Union  europeenne  sur  la  voie 
exigeante  de  la  paix. 
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M.  Baati  (Tunisie)  ( parle  en  arabe ) :  A  l’entame  de 
mon  propos,  qu’il  me  soit  permis,  Monsieur  le  President, 
d’exprimer  nos  condoleances  au  Gouvernement  et  au 
peuple  du  Sultanat  frere  d’Oman  suite  au  deces  du 
Sultan  Qaboos  Bin  Said,  qui  a  apporte  d’importantes 
contributions  a  l’action  humanitaire  et  a  la  paix  et  a  la 
securite  internationales. 

Je  tiens  egalement  a  vous  remercier,  Monsieur  le 
President,  d’avoir  repondu  a  la  proposition  de  ma  dele¬ 
gation  d’observer  une  minute  de  silence.  Je  presente  mes 
condoleances  au  Niger,  pays  frere,  et  exprime  notre  soli¬ 
darity  avec  le  peuple  haitien,  ainsi  qu’avec  l’ONU,  qui  a 
perdu  plus  de  100  fonctionnaires  de  haut  rang,  notam- 
ment  le  Tunisien  Hedi  Annabi,  qui  etait  a  l’epoque  le 
Representant  special  du  Secretaire  general  pour  Haiti. 

Je  salue  par  ailleurs  la  presence  de 
S.  E.  Mme  Claudia  Blum  de  Barberi,  Ministre  des 
relations  exterieures  de  la  Colombie,  et  sa  delegation, 
ainsi  que  le  Representant  special  du  Secretaire  general, 
M.  Carlos  Ruiz  Massieu,  que  nous  remercions  de  son 
expose  de  ce  matin. 

Nous  remercions  le  Secretaire  general  de  son 
rapport  (S/2019/988)  et  des  informations  precieuses 
qu’il  contient  sur  diverses  questions  relatives  a  la  mise 
en  oeuvre  de  l’Accord  final  pour  la  fin  du  conflit  et  la 
construction  d’une  paix  stable  et  durable,  qui  a  ete  signe 
voila  plus  de  trois  ans.  Cet  accord  constitue  une  realisa¬ 
tion  historique  de  taille  pour  la  Republique  de  Colombie, 
ouvrant  la  voie  a  un  nouveau  chapitre  prometteur  de  paix, 
de  stabilite  et  de  bien-etre.  Nous  saluons  egalement  les 
efforts  de  la  Mission  de  verification  des  Nations  Unies 
en  Colombie. 

Tout  en  se  felicitant  des  mesures  importantes 
qui  ont  ete  prises  a  ce  jour  dans  les  domaines  politique, 
economique,  social  et  securitaire,  ma  delegation  souligne 
une  fois  encore  la  necessity  pour  toutes  les  parties 
colombiennes  de  poursuivre  leurs  efforts  dans  l’interet 
national  afin  d’achever  les  etapes  restantes,  de  renforcer 
la  security  et  la  stability  et  de  parvenir  a  la  reconcilia¬ 
tion  nationale.  A  cet  egard,  la  Tunisie  nourrit  l’espoir 
que  l’initiative  lancee  par  le  President  Duque  Marquez 
permettra  de  surmonter  les  difficultes  et  de  regler  les 
differends  en  souffrance,  tout  en  realisant  les  progres 
souhaites  dans  les  domaines  de  la  croissance  inclusive, 
de  la  transparence,  de  la  lutte  contre  la  corruption,  de 
la  promotion  de  Teducation,  de  l’environnement  et  des 
jeunes  et  en  menant  a  bien  l’initiative  «  La  paix  par  le 
droit  »  lancee  par  le  Gouvernement  colombien. 


La  Tunisie  est  convaincue  que  le  dialogue  natio¬ 
nal  constitue  un  mecanisme  efficace  pour  surmonter  les 
difficultes  et  regler  les  differends.  Aussi  reaffirmons- 
nous  la  necessity  pour  toutes  les  parties  colombiennes 
de  continuer  a  traiter  toutes  les  questions  dans  le  cadre 
d’un  dialogue  constructif  et  d’un  compromis  sans  exclu¬ 
sion  ni  marginalisation  d’aucune  partie.  Le  lancement 
par  la  Colombie  du  dialogue  national  global  et  l’organi- 
sation  des  elections  locales  et  departementales  sont  de 
bon  augure  a  cet  egard. 

Le  succes  de  la  mise  en  oeuvre  de  l’accord  de  paix, 
de  la  reconciliation  nationale  et  de  la  consolidation  de 
la  securite  et  de  la  stability  dependra  non  seulement  des 
progres  realises  entermes  de  reintegration  politique,  mais 
aussi  de  la  realisation  d’un  developpement  sans  exclu¬ 
sive  et  de  la  fourniture  de  services  de  base  dans  toutes 
les  regions.  Dans  ce  contexte,  ma  delegation  souligne 
la  necessity  de  poursuivre  les  efforts  dans  les  domaines 
de  la  reinsertion  sociale  et  economique,  notamment  en 
fournissant  des  services  de  sante  et  d’education  et  une 
formation  professionnelle  a  tous,  en  particulier  au  sein 
des  communautes  locales  et  dans  les  anciens  secteurs 
territoriaux  de  formation  et  de  reintegration. 

Nous  reaffirmons  egalement  l’importance  de 
progresser  sur  la  voie  de  la  justice  transitionnelle,  de 
fournir  des  garanties  de  securite,  d’assurer  la  presence 
et  l’autorite  de  l’Etat,  de  parvenir  a  un  developpement 
sans  exclusive  dans  toutes  les  regions,  de  creer  un  climat 
de  confiance  et  d’instaurer  les  conditions  propices  a  la 
poursuite  des  progres  dans  tous  les  domaines.  Qui  plus 
est,  la  Tunisie  souligne  qu’il  importe  de  renforcer  les 
programmes  de  reinsertion  des  enfants  et  de  leur  donner 
acces  a  Teducation,  aux  soins  de  sante  et  a  un  soutien 
psychologique  et  familial  afin  de  les  engager  sur  un 
autre  chemin  de  vie  et  de  les  proteger  de  l’exploitation. 
II  faut  egalement  accroitre  la  participation  des  femmes 
et  des  jeunes  aux  processus  politiques  et  sociaux,  a  la 
consolidation  de  la  paix,  au  renforcement  des  droits  de 
l’homme  et  a  la  reforme  rurale,  qui  sont  parmi  les  condi¬ 
tions  de  base  pour  parvenir  a  la  paix  et  a  la  stability. 

Pour  terminer,  tous  les  ingredients  necessaries  a 
l’instauration  de  la  paix  et  de  la  stability  en  Colombie 
sont  disponibles  et,  malgre  les  difficultes  circonstan- 
cielles,  des  resultats  positifs  ont  ete  obtenus.  Pour  sa 
part,  la  Tunisie  continuera  d’appuyer  les  efforts  deployes 
par  l’ONU  et  tous  les  acteurs  colombiens  pour  avancer 
sur  la  voie  d’une  paix  durable  au  benefice  de  tous. 

M.  Wu  Haitao  (Chine)  {parle  en  chinois)  : 
La  Chine  presente  ses  plus  sinceres  condoleances  a 


20-00912 


11/21 


S/PV.8702 


Colombie 


13/01/2020 


Oman  suite  a  la  disparition  soudaine  du  Sultan  Qaboos 
Bin  Said. 

La  Chine  condamne  les  recentes  attaques  terro- 
ristes  au  Niger.  Nous  remercions  la  presidence  du 
Conseil  pour  les  deux  minutes  de  silence  observees  au 
lendemain  de  l’attaque  terroriste  au  Niger  et  a  l’occa- 
sion  du  dixieme  anniversaire  du  tremblement  de  terre 
en  Haiti. 

La  Chine  souhaite  la  bienvenue  a  la  Ministre 
colombienne  des  relations  exterieures,  S.  E.  Mme  Claudia 
Blum  de  Barberi,  a  la  seance  du  Conseil  de  securite 
d’aujourd’hui  et  tient  a  remercier  le  Representant  special 
Ruiz  Massieu  de  son  expose. 

Au  cours  des  trois  annees  qui  ont  suivi  la  signature 
de  l’Accord  final  pour  la  fin  du  conflit  et  la  construc¬ 
tion  d’une  paix  stable  et  durable,  grace  aux  efforts  du 
Gouvernement  colombien  et  de  toutes  les  parties  impli- 
quees,  la  reintegration  des  ex-combattants  des  Forces 
armees  revolutionnaires  de  Colombie  -  Armee  popu¬ 
late  (FARC-EP),  le  renforcement  des  institutions  et  les 
reformes  dans  divers  domaines,  ainsi  que  le  mecanisme 
judiciaire,  ont  ete  renforces  et  le  processus  de  paix  et  de 
reconciliation  a  continue  de  progresser. 

En  octobre  de  l’annee  derniere,  des  elections  ont 
ete  organisees  aux  niveaux  local  et  departemental  pour 
la  premiere  fois  depuis  la  signature  de  l’accord  de  paix, 
ce  qui  atteste  des  avancees  qui  continuent  d’etre  reali- 
sees  dans  le  cadre  du  processus  politique  colombien.  Un 
nouveau  chapitre  est  en  train  de  s’ecrire  pour  la  paix, 
la  reconciliation  et  l’espoir  grace  aux  efforts  du  peuple 
colombien.  Le  Representant  special  Ruiz  Massieu  et  la 
Mission  de  verification  des  Nations  Unies  en  Colombie, 
sous  sa  houlette,  ont  apporte  d’importantes  contribu¬ 
tions  au  processus  de  paix  en  Colombie  en  poursuivant 
leurs  efforts  pour  aider  les  ex-combattants  des  FARC-EP 
a  se  reinsurer  socialement,  politiquement  et  economi- 
quement,  et  en  prenant  des  mesures  pour  garantir  leur 
securite  et  proteger  les  droits  et  les  interets  du  peuple 
colombien,  en  particulier  ceux  des  femmes,  des  enfants 
et  des  groupes  minoritaires.  La  Chine  exprime  sa  recon¬ 
naissance  pour  tous  ces  efforts  et  espere  que  la  Mission 
de  verification  des  Nations  Unies  en  Colombie  conti- 
nuera  de  jouer  un  role  plus  important  dans  le  maintien 
de  la  paix  et  de  la  stability  dans  le  pays,  tout  en  respec- 
tant  sa  souverainete,  son  independance,  son  unite  et  son 
integrite  territoriale. 

L’accord  de  paix  reflete  l’aspiration  des  parties 
colombiennes  a  la  paix,  au  developpement  et  a  la 


prosperite,  et  represente  le  consensus  le  plus  large  dans 
le  pays.  D’importants  progres  ont  ete  accomplis  a  ce  jour 
dans  le  processus  de  paix,  mais  il  reste  encore  beaucoup 
a  faire  pour  appliquer  integralement  l’accord  de  paix. 
Les  conditions  de  securite  demeurent  fragiles  dans 
certaines  regions,  et  la  securite  des  ex-combattants  et 
des  dirigeants  sociaux  est  toujours  menacee. 

Compte  tenu  de  tous  ces  defis,  nous  esperons  que 
le  Gouvernement  colombien  et  toutes  les  parties  concer- 
nees  resteront  attaches  au  processus  de  paix  pour  lequel 
il  a  fallu  se  battre,  assumeront  leurs  responsabilites  et 
obligations  respectives,  et  tiendront  compte  des  interets 
fondamentaux  du  pays  en  poursuivant  le  dialogue  avec 
la  necessaire  patience  en  vue  de  regler  leurs  differends. 
Ils  doivent  collaborer  avec  la  Mission  de  verifica¬ 
tion  des  Nations  Unies  dans  ses  efforts  de  mediation 
visant  a  promouvoir  le  processus  de  paix  en  Colombie 
aux  fins  de  progres  plus  importants,  plus  concrets  et 
plus  significatifs. 

La  Chine  est  disposee  a  ceuvrer  avec  d’autres 
membres  du  Conseil  pour  appuyer  les  efforts  du 
Gouvernement  colombien,  le  dialogue  entre  les 
parties.  Faction  menee  par  la  Mission  de  verification, 
et  le  processus  de  paix  en  Colombie,  l’objectif  etant  de 
contribuer  positivement  a  une  paix,  a  une  stability  et  a 
un  developpement  globaux  dans  le  pays. 

M.  Syihab  (Indonesie)  {parle  en  anglais)  :  Je 
voudrais  avant  toute  chose  me  joindre  aux  orateurs 
qui  m’ont  precede  pour  adresser  nos  condoleances  au 
Gouvernement  et  au  peuple  omanais  a  la  suite  du  deces 
du  Sultan  Qaboos  Bin  Said.  Je  voudrais  egalement  vous 
remercier,  Monsieur  le  President,  d’avoir  fait  observer 
deux  minutes  de  silence.  Au  nom  du  Gouvernement  et 
du  peuple  indonesiens,  je  voudrais  en  particulier  presen¬ 
ter  nos  condoleances  au  Gouvernement  et  au  peuple 
nigeriens  a  la  suite  de  la  recente  attaque  terroriste,  qui  a 
coute  la  vie  a  89  soldats. 

Je  souhaite  egalement  chaleureusement  la  bien¬ 
venue  a  S.  E.  Mme  Claudia  Blum  de  Barberi,  Ministre 
colombienne  des  relations  exterieures.  Sa  presence 
parmi  nous  ici  aujourd’hui  est  appreciee,  car  elle  reflete 
l’importance  que  son  gouvernement  attache  au  soutien 
que  le  Conseil  apporte  au  processus  de  paix  dans  son 
pays.  Je  voudrais  egalement  remercier  le  Representant 
special  du  Secretaire  general,  M.  Carlos  Ruiz  Massieu 
Aguirre,  de  son  expose  detaille  et  complet  sur  revolu¬ 
tion  recente  de  la  situation.  Je  voudrais  aujourd’hui  faire 
trois  breves  observations. 
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Premierement,  Flndonesie  felicite  le  peuple 
colombien  pour  le  deroulement  relativement  pacifique, 
le  27  octobre  2019,  des  elections  locales  et  departemen- 
tales,  auxquelles  ont  participe  le  parti  politique  la  Force 
alternative  revolutionnaire  du  peuple  et  des  ex-combat- 
tants.  Le  peuple  colombien  doit  mettre  a  profit  cette 
etape  importante  dans  le  processus  de  reintegration  poli¬ 
tique.  C’est  pourquoi  nous  nous  associons  au  Secretaire 
general  pour  encourager  les  maires,  les  gouverneurs  et 
les  autres  responsables  nouvellement  elus  a  veiller  a  ce 
que  les  programmes  lies  a  la  mise  en  oeuvre  de  la  paix 
figurent  au  premier  rang  de  leurs  priorites. 

Deuxiemement,  l’lndonesie  tient  a  souligner  de 
nouveau  que  la  consolidation  d’une  paix  durable  en 
Colombie  n’est  possible  que  si  toutes  les  parties  prenantes 
colombiennes  souscrivaient  de  maniere  globale  et  cohe- 
rente  a  leurs  obligations  decoulant  de  l’Accord  final 
pour  la  fin  du  conflit  et  la  construction  d’une  paix 
stable  et  durable.  Nous  nous  felicitons  certes,  comme 
toujours,  des  nombreux  progres  enregistres,  ainsi  que 
des  avancees  que  l’accord  de  paix  a  permises,  mais  nous 
continuons  d’appeler  toutes  les  parties  concernees  a 
redoubler  d’efforts  afin  de  s’acquitter  de  leurs  engage¬ 
ments  individuels. 

Bien  que  relativement  lents,  comme  le  souligne 
le  Secretaire  general  dans  son  rapport  (S/2019/988), 
nous  saluons  les  progres  et  les  efforts  faits  pour  regler  la 
question  de  l’accreditation  des  ex-combattants.  Mais  ces 
efforts  doivent  se  poursuivre.  C’est  pourquoi  nous  nous 
joignons  a  nouveau  au  Secretaire  general  pour  exhorter 
toutes  les  parties  a  recourir  au  Conseil  national  de  rein¬ 
tegration  pour  engager  des  discussions  strategiques  sur 
les  questions  en  suspens  qui  sont  liees  au  processus  de 
reintegration  et  prendre  des  mesures  concertees  pour  les 
regler,  en  mettant  en  oeuvre  la  feuille  de  route  recem- 
ment  adoptee.  La  reintegration  politique,  juridique 
et  socioeconomique  des  anciens  membres  des  Forces 
armees  revolutionnaire s  de  Colombie-Armee  populaire 
est  essentielle  pour  susciter  la  confiance  du  public  dans 
le  processus  de  paix. 

Enfin,  c’est  au  Conseil  de  securite  et  a  nous  indi- 
viduellement,  en  tant  qu’amis,  qu’il  incombe  de  veiller  a 
ce  que  tout  soit  mis  en  oeuvre  pour  aider  les  Colombiens. 
Le  Conseil,  en  particulier,  doit  continuer  a  fournir  une 
assistance  a  la  Colombie  sur  la  base  de  ses  resolutions 
pertinentes.  II  importe  aussi  que  le  Conseil  rappelle 
que  la  Mission  de  verification  des  Nations  Unies  en 
Colombie  a  ete  initialement  etablie  conformement 
a  l’accord  de  paix  de  2016,  dans  lequel  les  parties  en 


Colombie  ont  demande  a  l’ONU  de  mettre  en  place  une 
mission  politique. 

L’lndonesie  pense  que  le  renforcement  des  capa- 
cites  et  Fappui  technique,  ainsi  que  des  projets  visant 
l’autosuffisance  economique,  contribueraient  positi- 
vement  a  la  creation  d’un  environnement  propice  a  la 
mise  en  oeuvre  de  l’accord  de  paix.  Comme  nous  l’avons 
deja  dit  dans  cette  salle,  l’lndonesie  est  prete  a  appor- 
ter  son  concours,  notamment  en  partageant  nos  donnees 
d’experience  et  nos  pratiques  exemplaires  en  matiere 
de  reintegration,  ainsi  que  celles  decoulant  de  nos 
programmes  «  cultures  contre  paix  »,  comme  l’huile  de 
palme.  A  cet  egard,  j’ai  le  plaisir  d’informer  le  Conseil 
que  du  5  au  9  novembre  2019,  l’lndonesie  et  la  Colombie, 
en  collaboration  avec  le  Programme  des  Nations  Unies 
pour  le  developpement,  ont  organise  un  atelier  inter¬ 
national  sur  les  «  cultures  contre  paix  »  en  Indonesie. 
L’atelier  avait  pour  objectif  de  partager  1 ’experience  de 
l’lndonesie  sur  la  maniere  dont  l’industrie  de  l’huile  de 
palme  a  aide  a  ameliorer  Fetat  des  infrastructures  dans 
les  alentours  des  plantations,  ainsi  que  les  conditions 
socioeconomiques  de  la  communaute. 

Pour  terminer,  je  reitere  une  fois  de  plus  l’appui 
de  l’lndonesie  au  processus  de  paix  en  Colombie,  et  feli¬ 
cite  le  peuple  colombien  de  sa  volonte  d’instaurer  la  paix 
et  a  la  stability  dans  son  pays. 

M.  Polyanskiy  (Federation  de  Russie)  (parle 
en  russe )  :  Nous  voudrions  vous  remercier,  Monsieur 
le  President,  d’avoir  pris  Finitiative  d’observer,  juste 
avant  la  seance,  une  minute  de  silence  a  la  memoire  des 
victimes  du  tremblement  de  terre  en  Flai'ti  et  de  la  recente 
attaque  terroriste  au  Niger.  Nous  partageons  le  deuil  de 
nos  collegues.  Nous  presentons  nos  condoleances  a  nos 
amis  nigeriens. 

Nous  saluons  la  participation  de  S.  E.  Mme  Claudia 
Blum  de  Barberi,  Ministre  colombienne  des  relations 
exterieures.  Je  saisis  cette  occasion  pour  la  feliciter  de 
sa  nomination  a  ce  poste  important,  et  nous  esperons  que 
la  question  de  la  Colombie  ne  sera  debattue  au  Conseil 
de  securite  que  de  maniere  positive.  Nous  remercions 
aussi  le  Representant  special  du  Secretaire  general, 
M.  Carlos  Ruiz  Massieu  Aguirre,  de  sa  presentation  du 
rapport  du  Secretaire  general  (S/2019/988).  Sur  la  base 
de  ce  document,  le  Conseil  de  securite  et  le  Secretaire 
general  conviennent  que  le  succes  du  processus  de  paix 
depend  entierement  de  la  capacite  des  Colombiens  a 
s’acquitter  pleinement  de  leurs  obligations  decoulant 
de  l’historique  Accord  final  pour  la  fin  du  conflit  et  la 
construction  d’une  paix  stable  et  durable. 
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La  Colombie  est  entree  dans  une  phase  cruciate, 
qui  determinera  la  viabilite  de  la  paix  que  les  Colombiens 
ont  obtenue  a  grand  prix.  Comme  le  Secretaire  gene¬ 
ral  l’indique  a  juste  titre  dans  son  rapport,  si  l’Accord 
final  prevoyait  une  transformation  a  long  terme  apres 
le  conflit,  les  bases  de  cette  transformation  doivent  etre 
jetees  des  maintenant. 

C’est  pourquoi  le  Conseil  de  securite,  qui  est 
charge  de  verifier  l’application  du  processus  de  paix 
en  Colombie,  suit  de  pres  revolution  de  la  situation  et 
espere  que  le  succes  obtenu  avec  la  signature  de  l’Ac- 
cord  final  sera  non  seulement  maintenu,  mais  egalement 
consolide.  Le  role  de  la  Mission  de  verification  est  a 
cet  egard  tres  important.  Mais  il  est  clair  que  c’est  aux 
Colombiens  eux-memes  qu’incombe  au  premier  chef  la 
responsabilite  du  processus  de  paix.  Comme  le  souligne 
le  rapport,  malgre  quelques  progres,  beaucoup  reste 
encore  a  faire  pour  consolider  la  paix. 

Depuis  la  signature  de  l’Accord  final,  il  est 
devenu  clair  qu’outre  l’apparition  de  nouveaux  obstacles 
dans  le  processus  de  paix  colombien,  des  questions 
fondamentales  doivent  encore  etre  reglees  en  urgence. 
Alors  que  les  elections  tenues  en  octobre  ont  ete  plus 
pacifiques  que  les  precedentes,  le  Secretaire  general 
note  une  mefiance  croissante  entre  differents  secteurs 
de  la  societe. 

Il  y  a  plusieurs  raisons  differentes  a  cette  situa¬ 
tion,  dont  notamment  l’absence  de  solutions  aux 
problemes  de  securite.  En  2019,  le  nombre  de  victimes 
depuis  la  signature  de  l’accord  de  paix  final  a  atteint 
un  record.  Nous  croyons  que  chaque  meurtre  doit  faire 
l’objet  d’une  enquete  et  que  les  responsables  doivent  etre 
punis  comme  il  se  doit.  Le  rapport  note  egalement  des 
lacunes  dans  le  domaine  de  la  reintegration  politique. 
Un  siege  du  Parlement  en  particulier  reste  temporai- 
rement  bloque,  alors  qu’en  vertu  de  l’Accord  final, 
il  etait  cense  etre  attribue  au  parti  politique  Fuerza 
Alternativa  Revolucionaria  del  Comun  (Force  alter¬ 
native  revolutionnaire  du  peuple  -  FARC)  et  non  a  un 
representant  specifique. 

La  population  demande  a  ce  que  l’efficacite 
de  la  reintegration  socioeconomique  soit  accrue.  Le 
rapport  note  le  mecontentement  generalise  au  sein  de 
la  societe  face  a  l’insuffisance  des  progres  realises  dans 
la  mise  en  oeuvre  des  reformes  agraires,  notamment 
des  programmes  de  reintegration  et  de  substitution  de 
cultures.  En  ce  qui  concerne  la  reintegration  juridique, 
il  convient  de  noter  qu’au  cours  de  la  periode  conside- 
ree,  les  programmes  de  l’Etat  n’ont  pas  accredits  un  seul 


nouveau  participant,  bien  que  des  demandes  aient  ete 
reques  a  cet  effet. 

Le  Conseil  de  securite  insiste  regulierement  sur  la 
necessite  de  preserver  l’independance  de  la  Juridiction 
speciale  pour  la  paix.  A  cet  egard,  nous  ne  pouvons 
que  nous  inquieter  des  informations  contenues  dans  le 
rapport,  selon  lesquelles  les  avocats  representant  des 
ex-combattants  au  tribunal  ont  fait  l’objet  de  menaces. 
Quelle  que  soit  l’origine  de  ces  menaces,  nous  les  consi- 
derons  comme  une  tentative  d’exercer  une  pression  sur 
le  systeme  judiciaire.  Cette  pratique  doit  cesser  imme- 
diatement;  les  affaires  importantes  doivent  faire  l’objet 
d’une  enquete  et  les  responsables  doivent  etre  traduits 
en  justice. 

Je  prends  egalement  note  de  l’observation  faite 
dans  le  rapport,  a  savoir  que  les  collectivites  locales  et 
les  organisations  de  la  societe  civile  touchees  par  les 
agissements  de  l’Armee  de  liberation  nationale  (ELN) 
insistent  sur  la  necessite  d’une  reprise  du  dialogue  avec 
le  groupe.  Nous  sommes  d’accord  sur  le  fait  qu’il  est 
difficile  d’imaginer  une  paix  veritablement  durable 
en  Colombie  sans  tenir  compte  de  tout  l’eventail  des 
opinions.  Nous  sommes  convaincus  que  Bogota  trouvera 
un  moyen  de  regler  ses  disaccords  avec  Cuba  concer- 
nant  les  negociations  avec  l’ELN.  Nous  partageons  la 
position  de  La  Havane,  selon  laquelle  les  membres  de 
ce  groupe  ne  peuvent  pas  etre  extrades,  car  la  Colombie 
ne  peut  garantir  leur  immunite,  comme  l’exigent  les 
garanties  etablies  en  vertu  des  protocoles  signes  par  les 
parties,  regissant  les  actions  des  participants  en  cas  de 
rupture  du  dialogue. 

Comme  toutes  les  personnes  qui  ont  lu  le  rapport, 
nous  sommes  alarmes  par  la  vague  de  manifestations 
dans  le  pays.  Nous  sommes  convaincus  que  seule  la 
mise  en  oeuvre  effective  de  l’Accord  final  peut  rassurer 
la  societe  et  empecher  une  nouvelle  reprise  des  armes. 
Ce  document  et  son  element  central,  la  Juridiction 
speciale  pour  la  paix,  ont  permis  au  Secretaire  general 
et  au  Conseil  de  securite  d’appuyer  le  processus  de  paix. 

Nous  avons  toujours  ete  convaincus  que  la  situa¬ 
tion  de  n’importe  quel  pays  ne  pouvait  etre  stabilisee  que 
par  des  moyens  pacifiques,  avec  le  plus  haut  niveau  de 
dialogue  public  possible.  Cette  approche  est  consacree 
dans  la  resolution  clef  2282  (2016)  sur  la  consolidation 
de  la  paix,  qui  declare  que  la  responsabilite  nationale 
de  preserver  la  paix  presuppose  que  le  gouvernement 
concerne  prenne  en  compte  les  vues  de  tous  les  groupes 
de  la  societe.  A  cet  egard,  nous  esperons  que  les  initia¬ 
tives  annoncees  par  le  President  et  la  societe  visant  a 
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engager  un  large  dialogue  national  donneront  des  resul- 
tats.  Le  plus  important  est  d’eviter  les  doubles  emplois. 

Nous  nous  felicitons  de  l’attachement  declare  des 
dirigeants  colombiens  au  processus  de  paix,  mais  nous 
ne  pouvons  pas  nous  arreter  la.  La  communaute  Inter¬ 
nationale,  l’ONU,  le  Conseil  de  securite  et,  surtout,  les 
Colombiens  eux-memes  s’attendent  a  ce  que  les  obli¬ 
gations  decoulant  de  l’Accord  final  soient  strictement 
mises  en  oeuvre.  Faute  de  quoi,  les  consequences  d’un 
demi-siecle  de  conflit  arme  interne  seront  insurmon- 
tables.  Nous  sommes  convaincus  que  la  Mission  de 
verification  des  Nations  Unies  en  Colombie  continuera 
de  jouer  un  role  important  dans  le  processus  de  paix. 

M.  Van  Shalkwyk  (Afrique  du  Sud)  (parle  en 
anglais ) :  Je  vous  remercie,  Monsieur  le  President,  d’avoir 
fait  observer  deux  minutes  de  silence  ce  matin.  Nous 
voudrions  exprimer  les  condoleances  du  Gouvernement 
sud-africain  a  nos  freres  et  sceurs  du  Niger  pour  les 
pertes  terribles  qu’ils  ont  subies.  Nous  nous  souvenons 
egalement  avec  tristesse  du  grand  nombre  de  nos  freres 
et  sceurs,  ainsi  que  des  courageux  membres  du  person¬ 
nel  des  Nations  Unies,  qui  ont  perdu  la  vie  il  y  a  10  ans 
en  Flaiti. 

S’agissant  de  la  Mission  de  verification  des 
Nations  Unies  en  Colombie,  je  voudrais  tout  d’abord 
remercier  la  Ministre  colombienne  des  relations  exte- 
rieures,  Mme  Claudia  Blum  de  Barberi,  et  saluer  sa 
presence  a  la  seance  d’aujourd’hui.  Nous  nous  felicitons 
de  l’engagement  dont  elle  fait  preuve  et  du  fait  qu’elle 
soit  venue  presenter  un  expose  au  Conseil  de  securite.  Je 
voudrais  l’assurer  du  plein  appui  de  1  Afrique  du  Sud  aux 
efforts  deployes  par  son  pays  pour  instaurer  une  paix 
durable  et  a  long  terme.  Nous  remercions  egalement  le 
Representant  special  du  Secretaire  general  et  Chef  de 
la  Mission  des  Nations  Unies  en  Colombie,  M.  Carlos 
Ruiz  Massieu,  des  efforts  constants  et  acharnes  qu’il 
deploie  en  Colombie  ainsi  que  de  l’expose  instructif 
qu’il  a  presente. 

L Afrique  du  Sud  continue  d’appuyer  pleinement 
l’Accord  final  pour  la  fin  du  conflit  et  la  construction 
d’une  paix  stable  et  durable,  qui  a  ete  signe  entre  le 
Gouvernement  colombien  et  les  Forces  armees  revolu- 
tionnaires  de  Colombie  -  Armee  populaire  (FARC-EP) 
en  2016.  Nous  nous  felicitons  des  mecanismes  prevus 
par  l’accord  de  paix,  tels  que  la  Commission  de  suivi, 
de  promotion  et  de  verification  de  l’application  de  l’ac¬ 
cord  de  paix,  et  nous  exhortons  les  autorites  et  le  peuple 
colombiens  a  utiliser  ces  mecanismes  pour  combler  les 


lacunes  et  relever  les  defis  lies  a  la  mise  en  oeuvre  de 
l’accord  de  paix. 

Cela  est  conforme  a  la  position  de  principe  de 
l’Afrique  du  Sud  selon  laquelle  le  seul  reglement  durable 
et  viable  du  conflit  demeure  la  pleine  mise  en  oeuvre 
de  l’accord  de  paix  ainsi  qu’un  reglement  politique  sans 
exclusive  qui  soit  dirige  au  niveau  national  par  le  peuple 
colombien  et  dans  l’interet  du  peuple  colombien.  A  cet 
egard,  nous  nous  felicitons  du  bon  deroulement,  dans 
une  atmosphere  relativement  pacifique,  des  elections 
locales  et  departementales  en  octobre  2019,  malgre  les 
difficultes  rencontrees  jusqu’au  jour  des  elections.  La 
participation  de  la  Fuerza  Alternativa  Revolucionaria 
del  Comun  (Force  alternative  revolutionnaire  du  peuple 
-  FARC)  et  d’ex-combattants  est  louable  et  represente 
une  avancee  positive. 

L’Afrique  du  Sud  se  felicite  des  progres  reali¬ 
ses  en  matiere  de  demobilisation  et  de  reintegration 
des  anciens  membres  des  FARC-EP.  Pour  realiser  des 
progres  continus  et  durables  a  cet  egard,  la  demobili¬ 
sation  doit  s’accompagner  d’une  formation  continue 
et  de  la  creation  de  debouches  economiques  pour  les 
ex-combattants. 

L’Afrique  du  Sud  se  felicite  des  progres  recents 
concernant  la  Juridiction  speciale  pour  la  paix,  qui  joue 
un  role  clef  dans  l’etablissement  des  responsabilites 
pour  les  violations  flagrantes  des  droits  de  l’homme 
commises  pendant  le  conflit  interne  en  Colombie.  Nous 
appelons  en  outre  au  respect  de  l’independancejudiciaire 
de  la  Juridiction  speciale.  L’experience  de  l’Afrique  du 
Sud  avec  la  Commission  Verite  et  reconciliation  mise 
sur  pied  dans  son  pays  a  confirme  que  cette  derniere 
etait  essentielle  pour  parvenir  a  l’unite  nationale.  En 
Colombie,  les  processus  de  reconciliation  peuvent  faire 
en  sorte  que  le  chemin  de  la  paix  soit  ouvert  a  tous. 

L’Afrique  du  Sud  est  preoccupee  par  les  actes 
d’intimidation  et  la  multiplication  des  assassinats  d’an- 
ciens  membres  des  FARC-EP,  de  figures  de  la  societe 
civiles  et  de  dirigeants  communautaires,  qui  comptent 
desormais  aussi  des  membres  des  communautes  autoch- 
tones  et  afro-colombiennes.  Nous  demandons  qu’un 
environnement  sur  soit  mis  en  place  pour  la  protection 
des  femmes,  des  enfants,  des  figures  de  la  societe  civile 
et  des  defenseurs  des  droits  de  l’homme,  ainsi  que  de 
toutes  les  personnes  participant  a  la  mise  en  oeuvre  de 
l’accord  de  paix.  A  cet  egard,  il  importe  egalement  de 
renforcer  le  role  de  la  Commission  nationale  des  garan- 
ties  de  securite,  qui  peut  servir  de  moyen  de  mettre 
rapidement  en  oeuvre  l’accord  de  paix. 
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Nous  saluons  les  efforts  deployes  par  le 
Gouvernement  en  ce  qui  concerne  les  secteurs  territo- 
riaux  de  formation  et  de  reintegration,  ainsi  que  le  role 
constructif  et  l’attitude  receptive  de  la  FARC.  Cela  est 
essentiel  a  l’integration  durable  et  reussie  de  la  FARC 
dans  la  societe  colombienne  grace,  entre  autres,  a  la 
reintegration  rurale  et  politique,  au  travail,  a  Faeces  a  la 
terre  et  aux  debouches  economiques,  a  l’education,  a  la 
protection  des  droits  des  victimes  et  a  l’autonomisation 
des  femmes. 

Je  voudrais  terminer  mon  intervention  en  reaffir¬ 
mant  qu’il  importe  que  la  communaute  internationale 
et,  en  particulier,  la  Mission  de  verification  des  Nations 
Unies  en  Colombie,  continuent  d’appuyer  le  plein  respect 
de  l’accord  conclu  entre  les  parties,  ainsi  que  la  cessa¬ 
tion  des  hostilites  et  le  depot  des  armes. 

M.  Jiirgenson  (Estonie)  (parle  en  anglais )  :  Je 
remercie  le  Representant  special  du  Secretaire  general, 
M.  Carlos  Ruiz  Massieu,  de  son  expose  et  de  l’importante 
action  qu’il  mene.  Nous  souhaitons  chaleureusement  la 
bienvenue  a  S.  E.  Mme  Claudia  Blum  de  Barberi,  Ministre 
des  relations  exterieures  de  la  Republique  de  Colombie. 

Le  processus  de  paix  a  continue  de  progresser 
dans  une  periode  difficile.  Nous  encourageons  chacun 
a  poursuivre  ces  efforts  sur  la  voie  de  la  paix  et  de 
la  prosperite. 

Nous  nous  felicitons  des  premieres  elections 
locales  et  departementales  tenues  depuis  la  signature 
de  l’Accord  final  pour  la  fin  du  conflit  et  la  construc¬ 
tion  d’une  paix  stable  et  durable,  les  premieres 
elections  auxquelles  ont  participe  la  Fuerza  Alternativa 
Revolucionaria  del  Comun  (Force  alternative  revolu- 
tionnaire  du  peuple  -  FARC)  et  d’anciens  membres  des 
Forces  armees  revolutionnaires  de  Colombie  -  Armee 
populaire  (FARC-EP),  ce  qui  represente  un  grand  pas 
en  avant. 

Le  role  des  autorites  locales  et  departementales 
est  crucial  pour  le  succes  des  efforts  de  consolidation  de 
la  paix  deployes  par  la  Colombie.  C’est  l’occasion  pour 
les  autorites  locales  nouvellement  elues  de  s’aligner  sur 
le  processus  de  paix  et  de  faire  avancer  la  mise  en  oeuvre 
de  l’accord  de  paix.  Nous  prenons  note  du  debat  natio¬ 
nal  lance  par  le  Gouvernement  avec  differents  secteurs 
sur  plusieurs  themes.  Nous  encourageons  a  considerer 
le  dialogue  comme  une  plateforme  de  renforcement  du 
consensus  et  de  maintien  de  la  dynamique  lancee  au  sein 
de  la  societe. 


Nous  notons  avec  satisfaction  que  la  grande  majo¬ 
rity  des  ex-combattants  restent  attaches  a  l’Accord  final 
et  qu’ils  s’efforcent  de  reintegrer  la  vie  civile,  malgre  les 
incertitudes  persistantes  et  les  attaques  dont  ils  conti¬ 
nuent  de  faire  l’objet.  II  est  important  de  souligner  que 
des  risques  et  des  difficultes  demeurent  et  necessitent 
davantage  d’attention  et  d’action.  Du  fait  de  l’urba- 
nisation  accrue  de  la  demobilisation,  la  majorite  des 
ex-combattants  vivent  maintenant  dans  des  commu- 
nautes  civiles  ou  il  est  plus  difficile  de  les  suivre  et  de 
veiller  a  ce  qu’ils  aient  acces  aux  services  et  aux  memes 
avantages  que  les  autres  citoyens. 

Nous  sommes  vivement  preoccupes  par  la  situa¬ 
tion  securitaire  et  par  la  recrudescence  de  la  violence 
contre  les  dirigeants  communautaires,  les  defenseurs 
des  droits  de  la  personne  et  les  ex-combattants.  Ces 
personnes  sont  a  l’avant-garde  de  la  mise  en  oeuvre  de 
l’accord  de  paix  et  la  violence  a  leur  encontre  repre¬ 
sente  une  menace  fondamentale  contre  son  succes. 
L’annee  2019  a  ete  l’annee  la  plus  violente  pour  les 
ex-combattants,  dont  un  nombre  record  -11  —  a  ete  tue. 
Nous  restons  egalement  preoccupes  par  les  informations 
faisant  etat  de  violence  dirigee  contre  la  participation 
politique  des  femmes. 

II  est  important  d’assurer  la  securite  de  toutes 
les  parties  du  pays,  en  particulier  pour  les  plus  vulne- 
rables.  Nous  encourageons  le  Gouvernement  colombien 
a  continuer  d’utiliser  tous  les  mecanismes  etablis.  La 
Commission  nationale  des  garanties  de  securite,  un 
organe  etabli  par  l’accord  de  paix  et  charge  de  rechercher 
des  solutions  aux  problemes  de  protection  persistants, 
doit  etre  utilisee  pour  elaborer  une  politique  de  deman- 
telement  des  organisations  criminelles  et  des  reseaux 
qui  les  soutiennent.  Nous  reaffirmons  la  necessite  de 
donner  la  priorite  aux  mesures  de  prevention,  d’alerte 
rapide  et  de  protection  collective,  qui  doivent  prendre  en 
compte  les  besoins  particuliers  des  victimes  potentielles, 
telles  que  les  populations  autochtones  et  les  communau- 
tes  afro-colombiennes,  et  suivre  une  demarche  tenant 
compte  des  questions  de  genre. 

Des  progres  sont  necessaires  dans  d’autres 
domaines  de  l’accord.  Nous  engageons  toutes  les 
parties  a  poursuivre  ce  travail  precieux  au  moyen  des 
mecanismes  de  la  justice  transitionnelle  qui  garan- 
tissent  la  verite,  la  justice  et  la  reconciliation  pour  les 
victimes  -  des  elements  decisifs  pour  la  paix  durable  et 
le  developpement  a  long  terme.  La  Juridiction  speciale 
pour  la  paix  est  un  pilier  de  la  justice  transitionnelle  et 
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le  respect  de  son  independance  et  de  son  autonomie  doit 
etre  gar  anti. 

Nous  sommes  heureux  des  progres  realises  par  le 
Gouvernement  colombien  et  nous  tenons  a  exprimer  le 
ferme  appui  de  l’Estonie  a  l’application  de  l’ensemble 
des  dispositions  de  l’accord  de  paix.  Le  soutien  de  la 
communaute  internationale,  notamment  du  Conseil  de 
securite,  reste  vital. 

Mme  King  (Saint-Vincent-et-les  Grenadines) 
( parle  en  anglais ) :  Tout  d’abord,  je  voudrais  exprimer  la 
solidarity  de  mon  pays  avec  le  Gouvernement  et  le  peuple 
haitiens  10  ans  apres  le  seisme  devastateur,  et  nous 
exprimons  aussi  nos  condoleances  au  Gouvernement  et 
au  peuple  nigeriens.  Nous  vous  remercions.  Monsieur  le 
President,  d’avoir  marque  ces  evenements  par  l’obser- 
vation  de  quelques  instants  de  silence  avant  le  debut  de 
la  seance. 

Saint-Vincent-et-les  Grenadines  salue  chaleureu- 
sement  S.  E.  Mme  Claudia  Blum  de  Barberi,  Ministre 
colombienne  des  relations  exterieures,  et  M.  Emilio 
Archila,  Conseiller  du  President  pour  la  stabilisation  et 
la  consolidation,  et  nous  nous  felicitons  de  leur  parti¬ 
cipation  a  la  seance  d’aujourd’hui.  Nous  remercions 
aussi  M.  Carlos  Ruiz  Massieu,  Representant  special  du 
Secretaire  general  et  Chef  de  la  Mission  de  verification 
des  Nations  Unies  en  Colombie,  de  son  expose  et  de  son 
travail  tres  important. 

Saint-Vincent-et-les  Grenadines  salue  les 
progres  soulignes  dans  le  rapport  du  Secretaire  general 
(S/2019/988).  Nous  prenons  note  des  avancees  realisees 
pendant  la  periode  couverte  par  le  rapport,  telles  que 
les  progres  accomplis  au  regard  de  la  strategic  intitulee 
«  La  paix  par  le  droit  »;  la  tenue  des  premieres  elections 
locales  et  departementales  depuis  la  signature  de  l’Ac- 
cord  final  pour  la  fin  du  conflit  et  la  construction  d’une 
paix  stable  et  durable,  en  particulier  la  participation  des 
ex-combattants  des  Forces  armees  revolutionnaires  de 
Colombie  -  Armee  populaire  (FARC-EP)  et  la  parti¬ 
cipation  active  des  femmes  au  processus  politique;  la 
mise  en  place  de  programmes  de  developpement  terri¬ 
torial  pour  les  municipalites  touchees  par  le  conflit;  les 
contributions  precieuses  de  la  Juridiction  speciale  pour 
la  paix;  les  12  nouveaux  projets  productifs  collectifs 
approuves  par  le  Conseil  national  de  reintegration;  et 
l’augmentation  du  nombre  d’ex-combattants  suivant  des 
etudes  universitaires. 

Nous  tenons  aussi  a  mettre  en  exergue  les  progres 
signales  dans  la  negociation  d’un  projet  de  loi  visant  a 


proroger  la  loi  relative  aux  victimes  et  a  la  restitution 
des  terres.  En  effet,  la  question  des  reparations  est  un 
element  important  de  la  restitution  et  de  la  reconciliation. 

Malgre  ces  faits  nouveaux  positifs,  ma  delegation 
note  de  veritables  obstacles  concernant  l’application 
integrale  de  l’Accord  final.  Nous  sommes  preoccupes 
par  le  peu  de  progres  dans  le  processus  d’octroi  de  certi- 
ficats  de  reintegration  aux  ex-combattants,  ainsi  que 
par  les  difficultes  dans  la  mise  en  place  des  garanties 
de  securite  pour  certaines  communautes.  Ces  garanties 
juridiques  et  de  securite  sont  primordiales  pour  la  rein¬ 
tegration  globale  des  ex-combattants  des  FARC-ER 

De  meme,  des  solutions  permanentes  pour  les 
ex-combattants  des  FARC-EP  qui  resident  en  dehors 
des  anciens  secteurs  territoriaux  de  formation  et  de 
reintegration  (soit  70  %  des  combattants  ayant  regu  un 
certificat  de  reintegration)  sont  cruciales  pour  la  mise 
en  oeuvre  integrale  de  l’Accord  final.  Tout  aussi  cruciaux 
sont  le  besoin  de  reformes  agricoles  et  la  pleine  appli¬ 
cation  du  Programme  national  integral  de  substitution 
des  cultures  illicites,  qui  dissuadera  les  participants 
d’entrer  dans  l’economie  illicite.  Saint-Vincent-et-les 
Grenadines  est  preoccupee  par  les  menaces  signalees 
contre  les  participants  au  Programme. 

Ma  delegation  s’inquiete  fondamentalement 
de  la  persistance  des  actes  de  violence,  en  particulier 
contre  les  femmes  et  les  enfants;  des  attaques  contre  les 
communautes;  et  du  meurtre  de  personnes  autochtones 
et  afro-colombiennes.  Nous  condamnons  ces  actes  de 
violence  et  demandons  que  leurs  auteurs  soient  traduits 
en  justice. 

Saint-Vincent-et-les  Grenadines  souscrit  a  l’appel 
lance  par  le  Secretaire  general  pour  que  les  parties  a 
l’Accord  final  puissent  surmonter  leurs  divergences  sur 
sa  mise  en  oeuvre  au  moyen  d’un  dialogue  continu,  ainsi 
qu’a  sa  recommandation  de  tirer  pleinement  parti  de  la 
Commission  de  suivi,  de  promotion  et  de  verification 
de  l’application  de  l’Accord  final  pour  qu’elles  reglent 
leurs  differends. 

II  est  important  de  souligner  que  le  processus  de 
consolidation  d’une  paix  durable  en  Colombie  se  trouve 
a  une  etape  tres  importante.  Aucun  relachement  ne  doit 
se  produire  et  l’Accord  ne  doit  pas  etre  applique  de  fagon 
selective.  Saint-Vincent-et-les  Grenadines  demande  a 
toutes  les  parties  d’honorer  leurs  obligations  et  de  se 
conformer  a  la  mise  en  oeuvre  de  l’ensemble  des  disposi¬ 
tions  de  l’Accord  final.  Le  processus  de  paix  colombien 
reste  exemplaire  dans  notre  systeme  multilateral, 
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rappelant  qu’il  ne  faut  jamais  renoncer  au  dialogue  pour 
essayer  de  regler  un  conflit,  quelle  que  soit  sa  nature 
difficile  et  enracinee. 

Pour  conclure,  nous  reiterons  notre  appui  au 
Gouvernement  et  au  peuple  colombiens  dans  leur 
recherche  d’une  paix  durable,  ainsi  qu’a  la  Mission  de 
verification  des  Nations  Unies  en  Colombie  et  a  l’equipe 
de  pays,  qui  facilitent  l’application  integrate  de  l’Ac- 
cord  final. 

M.  Abarry  (Niger)  :  Permettez-moi  tout  d’abord, 
Monsieur  le  President,  de  vous  remercier  d’avoir  fait 
observer  au  Conseil  de  securite  une  minute  de  silence  en 
memoire  des  victimes  du  tremblement  de  terre  en  Haiti 
et  a  celle  des  victimes  du  terrorisme  dans  mon  pays. 
J’adresse  mes  condoleances  au  Gouvernement  et  au 
peuple  omanais  suite  au  rappel  a  Dieu  du  Sultan  Qaboos. 

Qu’il  me  soit  ensuite  permis  de  feliciter  M.  Carlos 
Ruiz  Massieu,  Representant  special  du  Secretaire  gene¬ 
ral  pour  la  Colombie,  pour  l’expose  fort  edifiant  qu’il 
vient  de  nous  faire.  Je  remercie  egalement  la  Ministre 
des  relations  exterieures  de  la  Colombie  et  sa  delegation 
pour  leur  presence  parmi  nous  aujourd’hui. 

Trois  ans  se  sont  ecoules  depuis  la  signature  de 
l’Accord  de  paix  de  La  Havane  entre  le  Gouvernement 
colombien  et  les  rebelles  des  Forces  armees  revolu- 
tionnaires  de  Colombie-Armee  populaire  (FARC-EP). 
Aujourd’hui,  il  est  heureux  de  constater  que  le  processus 
de  mise  en  oeuvre  de  l’Accord  de  paix  final  a  enregis- 
tre  des  progres  appreciates  dans  certains  volets.  Ces 
progres  bien  que  tents  ou  meme  insuffisants  a  certains 
egards,  temoignent  neanmoins  de  la  ferme  volonte  des 
autorites  colombiennes  et  des  autres  parties  prenantes,  de 
faire  avancer  le  processus  de  paix,  et  il  faut  s’en  rejouir. 

Du  fait  de  la  guerre  et  des  activites  du  crime 
organise,  la  Colombie  continue  de  souffrir  de  graves 
violations  des  droits  de  l’homme  et  de  la  persistance 
des  activites  criminelles.  Ces  violences,  qui  avaient 
atteint  un  niveau  inquietant  a  la  fin  de  l’annee  derniere, 
connaissent  aujourd’hui  une  certaine  accalmie.  Cela  a 
permis  notamment  aux  operations  de  vote  de  se  derou¬ 
ter,  y  compris  dans  les  zones  ou  les  elections  n’etaient 
pas  possibles  auparavant  du  fait  de  l’insecurite.  Ma 
delegation  se  rejouit  du  bon  deroulement  de  ces  elections 
municipales  inclusives,  qui  ont  vu  l’avenement,  pour  la 
premiere  fois,  d’une  femme,  comme  maire  de  la  capi¬ 
tate,  Bogota. 

Malgre  ces  avancees,  ma  delegation  voudrait 
appeler  tous  les  acteurs  a  redoubler  d’efforts  pour 


consolider  les  acquis  que  j’evoquais  tantot.  Plusieurs 
facteurs  peuvent  encore  remettre  en  cause  les  avan¬ 
cees  enregistrees.  Il  s’agit  entre  autres  de  la  presence 
non  encore  effective  de  l’Etat  dans  plusieurs  regions  du 
pays  jadis  occupees  par  les  groupes  armes;  du  finance- 
ment  insuffisant  de  la  mise  en  oeuvre  de  l’Accord  de  paix 
final;  des  assassinats  d’activistes  des  droits  humains,  des 
leaders  des  peuples  autochtones  et  des  ex-combattants. 

En  outre,  le  pays  fait  face  a  la  reconfiguration 
des  groupes  paramilitaires  et  au  rearmement  d’une 
partie  des  groupes  armes  qui  ont  decide  de  ne  plus  pour- 
suivre  leurs  engagements  avec  l’Etat  colombien.  Nous 
saluons,  neanmoins,  le  rejet  categorique,  qu’ont  oppose 
les  Colombiens,  tous  bords  confondus,  a  ces  velleites 
de  remise  en  cause  du  processus  de  paix.  L’adoption 
de  la  feuille  de  route  sur  la  reintegration  permettra,  je 
l’espere,  des  progres  dans  les  secteurs  sociaux  et  renfor- 
cera  plutot  la  dynamique  positive  que  le  pays  connait 
aujourd’hui.  Il  est  sans  conteste  que  la  diversification  de 
l’economie  a  travers  la  substitution  des  cultures  illicites 
par  une  production  agricole  alternative,  en  permettant 
l’accroissement  des  revenus  des  producteurs,  contri- 
buera  a  la  reduction  du  niveau  de  la  violence. 

Ma  delegation  voudrait  egalement  saluer  les 
efforts  consentis  jusque-la  par  le  Gouvernement  colom¬ 
bien  dans  le  cadre  de  l’application  de  l’accord  de  paix 
et  de  la  reconciliation  nationale,  malgre  les  contraintes, 
notamment  financieres.  C’est  le  lieu  ici  de  reiterer  notre 
appreciation  au  Representant  special  du  Secretaire 
general  pour  la  Colombie  pour  son  travail  inlassable, 
et  d’engager  les  membres  du  Conseil  a  poursuivre  leur 
precieux  appui  aux  autorites  colombiennes  dans  leur 
quete  d’une  paix  durable. 

Pour  conclure,  je  voudrais  reaffirmer  le  soutien 
du  Niger  a  la  mise  en  oeuvre  totale  de  l’accord  de  paix 
afin  que  le  peuple  colombien  dont  l’histoire  a  ete  jalon- 
nee  de  conflits  connaisse  enfin  la  paix,  la  quietude  et 
la  prosperite.  Je  voudrais  encore  une  fois  reiterer  au 
Conseil  mes  sinceres  remerciements  pour  ses  paroles  de 
solidarity  a  l’endroit  de  mon  pays  suite  au  drame  que 
nous  avons  connu. 

Le  President (parle  en  anglais ) :  Je  vais  maintenant 
faire  une  declaration  en  ma  qualite  de  representant  du 
Viet  Nam. 

Je  souhaite  chaleureusement  la  bienvenue  a  cette 
seance  a  S.  E.  Mme  Claudia  Blum  de  Barberi.  Je  remer¬ 
cie  M.  Carlos  Ruiz  Massieu,  Representant  special  du 
Secretaire  general  et  Chef  de  la  Mission  de  verification 
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des  Nations  Unies  en  Colombie,  de  son  expose  instructif 
et  important. 

En  novembre  dernier,  le  peuple  et  tous  les  partis 
politiques  de  Colombie  ont  commemore  le  troisieme 
anniversaire  de  la  signature  de  l’Accord  final  pour  la 
fin  du  conflit  et  la  construction  d’une  paix  stable  et 
durable,  un  accord  historique.  L’histoire  nous  dit  qu’il 
est  difficile  de  parvenir  a  un  accord  de  paix,  mais  qu’il 
est  beaucoup  plus  difficile  de  le  mettre  en  oeuvre. 

A  cet  egard,  le  Viet  Nam  se  felicite  vivement  de 
l’engagement  manifesto  et  des  efforts  deployes  par  le 
Gouvernement  colombien  et  toutes  les  parties  prenantes 
concernees  pour  parvenir  a  une  paix  et  une  securite 
durables  dans  le  pays .  La  situation  de  la  Colombie  a  evolue 
de  maniere  tres  positive  au  cours  des  trois  dernieres 
annees.  Nous  croyons  que  ces  progres  contribueront  a 
promouvoir  les  moyens  de  subsistance  de  la  population. 
Nous  soulignons  egalement  le  role  important  de  la 
Mission  de  verification  des  Nations  Unies  en  Colombie, 
ainsi  que  de  l’equipe  de  pays  des  Nations  Unies,  qui 
soutiennent  des  projets  et  des  initiatives  lies  a  la  mise  en 
oeuvre  de  l’Accord  final. 

De  nombreux  defis,  difficultes  et  problemes 
demeurent,  comme  l’ont  mentionne  les  membres  du 
Conseil.  A  cet  egard,  je  voudrais  souligner  les  elements 
suivants.  Premierement,  la  securite  et  le  developpement 
pour  tous  les  Colombiens,  y  compris  les  ex-combattants, 
doivent  etre  une  priorite  absolue.  Cela  contribuera  gran- 
dement  a  une  reconciliation  et  a  une  paix  durables.  La 
communaute  internationale  doit  intensifier  son  appui 
au  Gouvernement  colombien  dans  plusieurs  domaines 
importants,  tels  que  le  renforcement  des  capacites  du¬ 
plication  de  la  loi,  le  remplacement  des  cultures  illicites 
et  la  prevention  des  activites  economiques  illicites,  de 
la  criminalite  et  de  la  violence.  Nous  appelons  a  une 
intensification  des  efforts  et  de  la  cooperation  afin  de 
divulguer  l’emplacement  des  mines  et  des  champs  de 
mines  dans  le  pays. 

Deuxiemement,  nous  soulignons  la  necessity  de 
prendre  de  nouvelles  mesures  pour  promouvoir  le  deve¬ 
loppement  economique  et  inclusif,  la  cohesion  sociale, 
le  developpement  rural,  le  logement,  l’education  et  la 
creation  d’emplois  afin  de  maintenir  les  progres  reali¬ 
ses  a  ce  jour.  Dans  tous  les  processus  de  reconciliation, 
l’egalite  des  chances  pour  tous  est  le  seul  moyen  viable 
de  decourager  la  violence  et  de  reduire  le  risque  de 
reprise  du  conflit. 


Pour  terminer,  je  voudrais  reaffirmer  notre  ferme 
appui  aux  processus  de  paix,  de  securite,  de  reconcilia¬ 
tion  nationale,  d’unite  nationale  et  de  developpement 
en  Colombie. 

Je  reprends  a  present  mes  fonctions  de  President 
du  Conseil. 

Je  donne  la  parole  a  la  Ministre  des  relations 
exterieures  de  la  Colombie. 

Mme  Blum  de  Barberi  (Colombie)  (parle  en 
espagnol )  :  Dix  ans  apres  le  tremblement  de  terre  qui 
a  touche  des  millions  de  personnes  et  a  change  leur 
histoire,  la  Colombie  reaffirme  sa  solidarity  avec 
le  peuple  haitien.  Nous  exprimons  egalement  nos 
condoleances  aux  families  des  victimes  des  evenements 
violents  survenus  au  Niger. 

Je  remercie  la  presidence  vietnamienne  du  Conseil 
d’avoir  convoque  la  presente  seance,  et  tous  les  membres 
de  leur  appui  constant  et  unanime  a  la  Colombie.  Je 
voudrais  egalement  remercier  le  Secretaire  general  pour 
son  rapport  (S/2019/988)  et  son  Representant  special, 
Carlos  Ruiz  Massieu,  pour  l’important  travail  accompli 
par  la  Mission  de  verification  des  Nations  Unies  en 
Colombie  sous  sa  direction.  Mon  gouvernement  apprecie 
la  participation  de  la  Mission  aux  pourparlers  nationaux 
menes  par  le  President  de  la  Republique  sur  la  politique 
de  la  «  paix  par  le  droit  »,  ainsi  que  ses  evaluations 
independantes  des  progres  realises  et  des  difficultes 
rencontrees  dans  ce  domaine. 

La  politique  de  la  «  paix  par  le  droit  »  que  le 
Gouvernement  du  President  Ivan  Duque  met  en  oeuvre 
vise  la  realisation  du  droit  constitutionnel  des  Colombiens 
a  la  paix  dans  le  cadre  de  la  protection  de  l’etat  de  droit 
et  constitue  done  une  reference  pour  la  mise  en  oeuvre 
de  l’accord  signe  en  2016  entre  le  Gouvernement  et  les 
anciens  guerilleros  des  Forces  armees  revolutionnaires 
de  Colombie  -  Armee  populaire  (FARC-EP). 

Parmi  ses  nombreuses  composantes,  cette 
politique  comprend  des  instruments  decisifs  pour 
progresser  sur  les  deux  fronts  examines  par  la  Mission 
de  verification,  conformement  a  son  mandat  -  la 
reintegration  des  anciens  membres  des  FARC-EP  et  les 
garanties  de  securite  pour  les  communautes  dans  les 
zones  les  plus  touchees  par  la  violence. 

En  ce  qui  concerne  le  premier  mandat,  relatif 
aux  programmes  de  reintegration,  le  Secretaire  general 
a  reconnu  les  progres  importants  realises  par  la 
Colombie.  La  participation  du  parti  Fuerza  Alternativa 
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Revolucionaria  del  Comun  (Force  alternative 
revolutionnaire  du  peuple  -  FARC)  pour  la  premiere  fois 
aux  elections  regionales  en  octobre  dernier,  et  l’election 
meme  de  certains  ex-combattants  ou  de  candidats 
soutenus  par  ceux-ci,  sont  autant  de  manifestations  des 
garanties  de  la  pleine  integration  de  ses  membres  dans 
la  vie  politique. 

En  outre,  l’Etat  a  leve  tous  les  obstacles  qui 
auraient  pu  limiter  l’exercice  du  droit  de  vote  ou  les 
candidatures  des  ex-combattants,  et  a  mis  en  place  des 
mesures  de  protection  speciales  pour  leurs  candidats. 
Cette  journee  d’elections  a  ete  plus  pacifique  que  par 
le  passe  et  a  reaffirme  la  vitalite  et  le  pluralisme  de  la 
democratic  colombienne. 

Pour  ce  qui  est  de  la  reintegration  economique 
et  sociale,  les  898  projets  productifs  individuels 
et  47  projets  collectifs  en  cours,  ainsi  que  l’acces  a 
l’emploi,  ont  permis  a  un  plus  grand  nombre  d’ex- 
combattants  de  generer  leurs  propres  revenus,  plutot  que 
de  dependre  des  programmes  de  l’Etat.  Quatre-vingt- 
dix-neuf  pour  cent  des  anciens  membres  des  FARC-EP 
sont  affilies  au  systeme  de  sante  et  9000  d’entre  eux 
ont  acces  a  l’education  formelle  et  a  des  formations 
professionnelles  techniques. 

Par  ailleurs,  j’ai  le  plaisir  d’annoncer  que 
le  27  decembre,  le  Gouvernement  a  approuve  la  feuille 
de  route  pour  la  reintegration  sociale  et  economique, 
adoptee  de  commun  accord  avec  la  FARC.  Cette 
feuille  de  route  met  en  place  un  processus  de  transition 
global  et  durable  qui,  grace  aux  services  offerts  par 
les  institutions,  garantira  la  realisation  des  droits  des 
personnes  en  transition  dans  le  cadre  du  processus  de 
reintegration  et  ceux  de  leurs  families. 

Nous  avons  pris  note  des  informations  fournies  par 
le  Secretaire  general  concernant  l’octroi  de  certificats 
de  reintegration  aux  ex-combattants,  et  un  plan  d’action 
a  deja  ete  elabore  pour  analyser  les  cas  individuels. 
Cela  nous  a  permis,  en  decembre  2019,  d’octroyer  des 
certificats  a  99  personnes  supplementaires  par  rapport 
au  nombre  figurant  dans  le  rapport,  ce  qui  porte  le 
nombre  total  a  13  185.  De  meme,  les  activites  du  Groupe 
de  travail  technique  sur  les  questions  de  genre  du 
Conseil  national  de  reintegration  sont  importantes  a  cet 
egard,  tout  comme  la  participation  des  jeunes,  qui  est 
egalement  mentionnee  dans  le  rapport. 

D’autre  part,  le  Secretaire  general  indique  que 
le  Gouvernement  attend  des  anciens  membres  des 
FARC-EP  qu’ils  remettent  leurs  biens,  pour  offrir 


des  reparations  aux  victimes,  et  qu’ils  cooperent 
s’agissant  de  la  divulgation  de  l’emplacement  des  mines 
antipersonnel  et  de  la  manifestation  de  la  verite.  La 
societe  colombienne  attend  toujours  des  reponses  en  ce 
qui  concerne  ces  questions.  II  faut  que  la  Mission  de 
verification  accorde  plus  d’attention  a  ces  questions  qui 
font  egalement  partie  des  processus  de  reintegration. 

Pour  ce  qui  est  du  deuxieme  mandat  de  la  Mission, 
le  rapport  mentionne  differentes  mesures  prises  par  l’Etat 
pour  assurer  la  protection  et  la  securite  des  communautes 
touchees  par  la  violence,  mais  met  en  garde  contre 
les  graves  defis  qui  subsistent.  Plusieurs  de  ces  defis 
sont  lies  a  la  necessity  de  renforcer  la  stabilisation  des 
territoires  les  plus  touches  par  la  pauvrete  et  la  violence. 
C’est  la  que  les  projets  qui  relevent  de  la  strategic  «  La 
paix  par  le  droit  »  prennent  toute  leur  importance.  Dans 
le  cadre  de  cette  strategic,  le  Gouvernement  a  mis  en 
oeuvre  les  16  programmes  de  developpement  territorial, 
qui  couvrent  les  170  municipalites  les  plus  touchees  par 
la  violence  et  la  pauvrete. 

Au  cours  des  17  mois  qui  se  sont  ecoules  depuis 
l’entree  en  fonction  du  Gouvernement,  309  projets 
ont  ete  approuves  et  sont  en  cours  d’execution  par  les 
autorites  locales,  pour  un  investissement  de  500  millions 
de  dollars.  Au  niveau  national,  le  Gouvernement  a 
acheve  641  projets  supplementaires  dans  le  cadre  de 
ces  programmes.  II  convient  egalement  de  mettre  en 
exergue  le  role  du  secteur  prive,  qui  est  conscient  des 
avantages  economiques  de  la  stabilisation  des  territoires, 
et  ses  investissements  croissants  dans  les  zones  les  plus 
touchees  par  la  violence  et  la  pauvrete. 

II  est  indeniable  qu’il  existe  d’autres  defis  a  la 
securite,  qui  sont  lies  aux  economies  illicites  et  a  la 
criminalite  qui  y  est  associee,  que  nous  n’avons  pas 
encore  pu  eliminer  de  notre  pays.  Nous  continuons  a 
subir  les  consequences  des  economies  criminelles,  en 
particulier  le  trafic  de  drogue  et  l’exploitation  miniere 
illegale,  qui  ont  toujours  alimente  la  violence.  Le 
Gouvernement  accorde  la  priorite  a  cette  question  et 
s’emploie  resolument  a  contrer  ces  menaces,  qui  pesent 
sur  les  ex-combattants,  les  figures  de  la  societe  civile, 
les  communautes  ethniques,  les  defenseuses  et  les 
defenseurs  des  droits  de  la  personne  et  les  communautes 
vulnerables  en  general. 

La  Colombie  a  termine  l’annee  2019  avec  le  taux 
d’enlevements  le  plus  bas  de  son  histoire  recente,  et 
le  nombre  d’homicides  de  figures  de  la  societe  civile 
a  diminue  de  25%  cette  annee-la  par  rapport  a  2018. 
II  n’en  reste  pas  moins  que  tous  ces  incidents  sont 
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regrettables,  ce  qui  montre  que  nous  ne  pouvons  pas  etre 
complaisants  et  que  nous  devons  poursuivre  nos  efforts. 
Par  consequent,  l’Etat  dans  son  ensemble  poursuit  ses 
efforts  de  coordination  en  vue  de  l’achevement  rapide 
des  enquetes  judiciaires  et  de  Elaboration  de  politiques 
publiques  globales  pour  lutter  contre  les  organisations 
criminelles  et  renforcer  la  prevention,  l’alerte  rapide  et 
la  protection. 

La  Cellule  speciale  du  Bureau  du  Procureur 
general  chargee  d’enqueter  sur  les  attaques  contre  les 
ex-combattants  a  deja  delivre  51  mandats  d’arret  contre 
les  auteurs  de  ces  attaques  et  23  condamnations  ont 
ete  prononcees,  y  compris  dans  les  affaires  concernant 
Alexander  Parra  et  Dimar  Torres,  mentionnees  dans  le 
rapport  du  Secretaire  general. 

Le  8  j  anvier,  la  Commis  sion  nationale  de  s  garanties 
de  securite  a  tenu  une  nouvelle  reunion,  dirigee  par  le 
President  Ivan  Duque.  A  cette  occasion,  la  Commission 
a  verifie  que  les  points  de  vue  de  la  societe  civile  avaient 
ete  pris  en  compte  dans  les  politiques  publiques  visant 
a  demanteler  les  groupes  armes  illegaux  et  a  proteger 
les  figures  de  la  societe  civile,  les  ex-combattants  et 
les  defenseurs  et  defenseuses  des  droits  de  la  personne. 
Tout  recemment,  Les  mesures  fermes  prises  par  le 
Gouvernement  ont  permis  de  dejouer  un  attentat  contre 
le  President  du  parti  de  la  PARC. 

A  la  fin  de  2017,  les  cultures  de  coca  occupaient 
une  superficie  sans  precedent  de  200  000  hectares, 
et  leur  expansion  a  ete  enrayee  depuis  2018,  grace 
a  Taction  de  l’Etat.  En  2019,  100  000  hectares  ont  ete 
detruits,  principalement  grace  a  des  programmes  de 
destruction  manuelle  forcee.  Le  Gouvernement  est 
conscient  des  defis  auxquels  le  pays  est  confronts  et 
poursuivra  resolument  ses  efforts  pour  lutter  contre  les 
organisations  criminelles  responsables  d’attaques  contre 
les  communautes  et  les  individus. 

Le  Secretaire  general  souligne  la  necessity  de 
faire  des  progres,  d’une  maniere  generate,  s’agissant 
d’autres  aspects  de  l’accord  de  2016.  Bien  que  cette 
question  ne  fasse  pas  partie  du  mandat  de  la  Mission, 
notre  gouvernement  s’est  dote  d’une  vision  globale  en 
la  matiere.  II  existe  plus  de  500  indicateurs  d’action, 
qui  ont  une  incidence  sur  la  construction  de  «  la  paix 
par  le  droit  ».  A  titre  d’exemple,  pour  ce  qui  de  la 
transformation  rurale  globale,  depuis  les  17  mois  que 


le  Gouvernement  est  au  pouvoir,  697000  hectares  ont 
ete  incorpores  au  Ponds  foncier  et  375  000  hectares 
ont  ete  regularises.  Grace  a  la  promulgation  d’une 
loi  sur  la  croissance  economique,  entre  2020  et  2022, 
environ  900  millions  de  dollars  seront  investis  dans 
la  construction  de  routes  tertiaires  qui  amelioreront  la 
connectivity  des  zones  rurales  eloignees  avec  les  centres 
plus  developpes  du  pays. 

Dans  le  meme  temps,  le  Systeme  integre  pour 
la  verite,  la  justice,  la  reparation  et  la  non-repetition 
continue  d’etre  renforce,  avec  la  participation  de  plus  en 
plus  active  des  victimes.  Les  ressources  necessaires  ont 
ete  approuvees  dans  notre  budget  national  pour  2020  afin 
que  les  trois  principaux  mecanismes  de  ce  systeme 
puissent  remplir  leur  mission  de  maniere  independante. 

Enfin,  je  voudrais  evoquer  les  diverses 
mobilisations  sociales  qui  ont  eu  lieu  dans  la  capitale  et 
dans  d’autres  villes  depuis  le  21  novembre,  et  qui  sont 
mentionnees  dans  le  rapport  du  Secretaire  general.  Au 
cours  de  ces  manifestations,  les  organisations  sociales 
et  non  gouvernementales  ont  adresse  diverses  demandes 
a  l’Etat.  La  Colombie  garantit  le  droit  a  la  protestation 
sociale  en  tant  qu’expression  de  la  democratic 
participative,  qui  doit  etre  protegee.  En  reponse  a  ces 
manifestations,  le  President  Duque  a  lance  un  grand  debat 
national  comme  forme  de  dialogue  entre  les  citoyens  et 
leurs  institutions.  Au  31  decembre,  12  reunions  avaient 
ete  organisees  entre  les  representants  du  Gouvernement 
et  plus  d’un  millier  de  membres  d’organisations 
sociales,  de  dirigeants  et  d’experts  dans  les  domaines 
les  plus  varies  afin  d’examiner  les  propositions  pour 
l’edification  d’une  societe  plus  juste  et  plus  equitable. 
Je  note  avec  satisfaction  que  le  rapport  reconnait 
l’ouverture  dont  fait  preuve  le  President  Duque  dans  le 
cadre  de  ce  debat  national  et  je  suis  convaincue  qu’il 
contribuera  a  consolider  les  progres  realises  dans  notre 
contexte  politique  et  social  toujours  difficile. 

Je  tiens  a  reaffirmer  devant  le  Conseil 
aujourd’hui  que  le  processus  d’edification  de  «  la  paix 
par  le  droit  »  en  Colombie  est  en  cours.  Ce  processus 
est  irreversible,  mais  il  exige  l’engagement  et  l’appui 
du  Conseil  et  de  la  communaute  internationale  en  tant 
que  temoins  privilegies  des  realisations  et  progres  que 
nous  accomplissons. 

La  seance  est  levee  a  12  h  15. 
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